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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Décision du 25 janvier 2013 modifiant la décision
du 28 octobre 2010 modifiée portant nomination
des membres à la commission formation.
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant
droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant
dispositions relatives à la fonction publique de l’État ;
Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif
aux comités techniques dans les administrations et les
établissements publics de l’État ;
Vu l’arrêté du 21 décembre 2007 portant création
d’une commission formation ;
Vu l’arrêté du 14 juin 2010 fixant le nombre de sièges
attribués aux organisations syndicales représentatives
au comité technique paritaire ministériel et au comité
d’hygiène et de sécurité ministériel du ministère de la
Culture et de la Communication ;
Vu la décision du 27 octobre 2010 fixant le nombre de
sièges attribués aux organisations syndicales
représentées à la commission formation ;
Vu la décision du 28 octobre 2010 modifiée portant
nomination des membres à la commission formation,

Décide :

Art. 1er. - À l’article 1er de la décision du 28 octobre
2010 susvisée, les mots : « M. Guillaume Boudy,
secrétaire général ou son représentant » sont remplacés
par les mots : « M. Jean-François Collin, secrétaire
général ou son représentant ».

Art. 2. - Le secrétaire général est chargé de
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au
Bulletin officiel du ministère.

La chef du service des ressources humaines,
Claire Chérie

CENTRE NATIONAL D’ART ET DE
CULTURE GEORGES-POMPIDOU

Décision n° 0006-N du 14 janvier 2013 portant
délégation de signature au Centre national d’art
et de culture Georges-Pompidou.
Le président du Centre national d’art et de culture
Georges-Pompidou,
Vu la décision du 2 avril 2012 portant délégation de
signature ;
Vu la décision du 7 janvier 2013 nommant M. Philippe
Benaïche, directeur des systèmes d’information et
télécommunications, à compter du 1er janvier 2013,

Décide :

Art. 1er. - L’article 11 de la délégation de signature
susvisée est modifié comme suit :

« Art. 11. - En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Agnès Saal, directrice générale, délégation de
signature est donnée à M. Philippe Benaïche, directeur
des systèmes d’information et télécommunications, à
l’effet de signer, dans la limite des crédits placés sous
sa responsabilité :
- les commandes, lettres de commandes, marchés,
contrats, conventions, accords ou courriers emportant
recettes ou dépenses d’un montant inférieur à
15 000 € HT, à l’exception des conventions avec les
partenaires institutionnels, les mécènes et parrains ;
- les actes d’ordonnancement de dépenses, y compris
les engagements auprès du contrôleur financier d’un
montant inférieur à 90 000 € HT ;
- les ordres de mission d’un montant inférieur à
3 000 € HT ;
- les attestations de service fait ;
- les certificats administratifs ;
- les documents relatifs aux absences, congés et
formations du personnel de la direction des systèmes
d’information et télécommunication.

Mesures de publication et de signalisation
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En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe
Benaïche, directeur des systèmes d’information et
télécommunications, délégation de signature est donnée
à Mme Odile Berthe-Le Roux, responsable du pôle
juridique, administratif et financier de la direction des
systèmes d’information et télécommunications, à l’effet
de signer dans les mêmes limites ces mêmes pièces.

En cas d’absence ou d’empêchement simultanée de
M. Philippe Benaïche, directeur des systèmes
d’information et télécommunications, et de Mme Odile
Berthe-Le Roux, responsable du pôle juridique,
administratif et financier de la direction des systèmes
d’information et télécommunications, délégation de
signature est donnée à M. Bruno Gonthier, chef de
projet - études, et M. Julio Pires, chef de projet -
responsable réseaux, à l’effet de viser tous documents
relatifs aux absences, congés et formations du
personnel de la direction des systèmes d’information
et télécommunication. ».

Art. 2. - La directrice générale est chargée de
l’application de la présente décision qui prend effet à
compter du 1er janvier 2013 et qui sera publiée au
Bulletin officiel du ministère de la Culture et de la
Communication.

Le président du Centre national d’art
et de culture Georges-Pompidou,

Alain Seban

CRÉATION ARTISTIQUE -
ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Arrêté du 25 janvier 2013 fixant la composition
du conseil de gestion de la section particulière
des artistes auteurs au sein du Fonds d’assurance
formation des secteurs de la culture, de la
communication et des loisirs (AFDAS).
La ministre de la Culture et la Communication,
Vu le Code de la sécurité sociale, notamment son
article R. 382-2 ;
Vu le Code du travail, notamment son article R. 6331-64 ;
Vu le décret n° 2012-1370 du 7 décembre 2012 relatif
à la formation professionnelle tout au long de la vie
des artistes auteurs et au financement de l’action
sociale, notamment son article 4,

Arrête :

Art. 1er. - Le conseil de gestion de la section
particulière mentionné au I de l’article R. 6331-64 du

Code du travail est composé de la manière suivante :

1° Le collège des artistes auteurs est composé de vingt
et un sièges pour les organisations professionnelles et
répartis de la manière suivante :
- Neuf sièges pour la branche professionnelle des arts
graphiques et plastiques se répartissant entre l’Alliance
française des designers (3 sièges), le Syndicat national
des artistes plasticiens - CGT (1 siège), le Syndicat
national des artistes auteurs - FO (1 siège), le Comité
des artistes auteurs plasticiens (1 siège), la Fédération
communication, conseil, culture (F3C) - CFDT
(1 siège), le Syndicat national des sculpteurs plasticiens
(1 siège) et l’Union nationale des peintres illustrateurs
(1 siège) ;
- Cinq sièges pour la branche professionnelle des
écrivains se répartissant entre la Société des gens de
lettres (1 siège), le Syndicat national des auteurs et
des compositeurs (1 siège), les Écrivains associés du
théâtre (1 siège), l’Association des traducteurs
littéraires de France (1 siège) et la Charte des auteurs
et illustrateurs jeunesse (1 siège) ;
- Trois sièges pour la branche professionnelle du
cinéma et de la télévision se répartissant entre la Guilde
française des scénaristes (2 sièges) et les Auteurs
groupés de l’animation française (1 siège) ;
- Deux sièges pour la branche professionnelle de la
photographie (Union des photographes professionnels,
2 sièges) ;
- Deux sièges pour la branche professionnelle des
auteurs compositeurs de musique se répartissant entre
l’Union nationale des auteurs et compositeurs et
l’Union des compositeurs de musiques de films ;

2° Le collège des diffuseurs est composé de sept sièges
pour les organisations professionnelles  répartis de la
manière suivante :
Syndicat national de l’édition (1 siège), Chambre
professionnelle des directeurs d’opéra (1 siège),
Syndicat des producteurs indépendants (1 siège),
Chambre syndicale de l’édition musicale (1 siège),
Fédération des réseaux et associations d’artistes
plasticiens (1 siège), Fédérations des professionnels
de l’art contemporain  (1 siège), Comité professionnel
des galeries d’art (1 siège) ;

3° Le collège des sociétés de perception et de
répartition des droits est composé de quatre sièges
pour les représentants des sociétés de perception et
de répartition répartis de la manière suivante :
Société des auteurs compositeurs et éditeurs de
musique (1 siège), Société des auteurs compositeurs
dramatiques (1 siège), Société civile des auteurs
multimédia (1 siège), Société française des intérêts
des auteurs de l’écrit (1 siège).
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Art. 2. - La composition du conseil de gestion de la
section particulière du fonds des artistes auteurs est
fixée pour une durée de deux ans à compter de la
publication du présent arrêté.

Art. 3. - Le directeur adjoint, chargé des arts
plastiques, est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au Bulletin officiel du ministère de la
Culture et de la Communication.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général de la création artistique,

Michel Orier

CRÉATION ARTISTIQUE - ARTS
PLASTIQUES

Arrêté du 24 décembre 2012 fixant les modalités
de sélection des candidats à une allocation de
séjour à l’Académie de France à Rome pour
l’année 2013.
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu le décret n° 71-1140 du 21 décembre 1971 modifié,
portant application du décret du 1er octobre 1926
conférant la personnalité civile et l’autonomie
financière à l’Académie de France à Rome ;
Vu le décret n° 86-233 du 18 février 1986 modifié
fixant les conditions d’admission à l’Académie de
France à Rome,

Arrête :

Art. 1er. - Conformément à l’article 1er du décret du
18 février 1986 modifié susvisé, les candidatures au
titre de l’ensemble des disciplines de la création
littéraire et artistique et au titre de l’histoire de l’art et
de la restauration des œuvres d’art ou des monuments
seront reçues pour l’année 2013 dans les conditions
définies aux articles ci-dessous.

Art. 2. - Les dossiers de candidature devront être
adressés exclusivement par voie postale, du 2 janvier
au 22 février 2013 (cachet de la poste faisant foi) à
l’adresse suivante :
Direction générale de la création artistique
Service des arts plastiques
Département des artistes et des professions
(Académie de France à Rome)
62, rue Beaubourg
75003 Paris

Art. 3. - Les dossiers de candidature doivent être
envoyés en une seule fois et comprendre obligatoirement :

- Fiche de candidature dûment complétée (une par
discipline dans le cas de candidatures multiples) ;
- Copie recto-verso de la carte d’identité, ou pour les
candidats étrangers, copie du document attestant de
l’état-civil ;
- Curriculum vitae (ce CV détaillé rédigé en français,
devra comporter le cas échéant le parcours artistique,
les diplômes obtenus, les prix, publications, bourses,
résidences) ;
- Le projet détaillé (maximum 10 pages non reliées format
A4) en langue française indiquant les motivations du séjour,
les thèmes de recherche et la nature des travaux que le
candidat souhaite réaliser durant son séjour ;
- Copie des principaux diplômes et, le cas échéant,
recommandations des directeurs de travaux ;
- Une carte postale timbrée portant au verso le nom
et l’adresse du candidat, qui sera retournée comme
accusé de réception du dossier ;
- Documentation artistique : Aucun original ne sera
accepté : copies d’articles, extraits de mémoires, plans
- pliés -, partitions (5 documents au plus) photographies
(15 photos maximum ou autres images du travail
artistique du candidat dans un format A4), livres ou
fragments de manuscrits (2 au plus), CD, DVD
(3 maximum), 3 catalogues d’expositions au plus (les
catalogues collectifs ne sont acceptés que si le candidat
ne peut pas fournir de monographie).

Dans le cas d’œuvres de collaboration, la part de
création du candidat doit apparaître distinctement.

Cette documentation, destinée à apprécier le parcours
du candidat, ne devra comporter aucune œuvre d’art
originale, ni maquette ou prototype.

Chaque candidat doit inscrire obligatoirement son nom,
prénom et adresse sur chaque dossier, classeur, livre,
plan, photographie, DVD, CD, etc.

Les documents fournis doivent être faciles à manier
et à consulter, les dossiers de candidature ne devront
pas excéder 2 kg, emballage postal inclus (pour les
compositeurs, le poids pourra dépasser 2 kg).

Aucun dossier ne sera restitué, sauf demande expresse,
le candidat s’engageant sur la fiche de candidature à
venir retirer son dossier ou à le faire retirer par une
personne dûment mandatée.

Art. 4. - Le directeur adjoint, chargé des arts
plastiques, est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au Bulletin officiel du ministère de la
Culture et de la Communication.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général de la création artistique,

Michel Orier
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Arrêté du 24 décembre 2012 désignant les
membres du jury chargé de la sélection des
pensionnaires de l’Académie de France à Rome
pour l’année 2013.
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu le décret n° 71-1140 du 21 décembre 1971 modifié
portant application du décret du 1er octobre 1926
conférant la personnalité civile et l’autonomie
financière à l’Académie de France à Rome ;
Vu le décret n° 86-233 du 18 février 1986 modifié
fixant les conditions d’admission à l’Académie de
France à Rome,

Arrête :

Art. 1er. - Sont désignés pour l’année 2013, comme
membres du jury, dans les conditions prévues à
l’article 6 du décret du 18 février 1986 modifié susvisé :
- M. Éric de Chassey, directeur de l’Académie de
France à Rome, président ;
- Mme Agnès Troublé, vice-présidente ;
- M. Thierry Tuot, président du conseil d’administration
de l’Académie de France à Rome ;
- M. Pierre Oudart, directeur chargé des arts
plastiques ;
- Mme Donatienne Michel-Dansac ;
- M. Adel Abdessemed ;
- M. Arnaud Laporte.

Art. 2. - Le directeur adjoint, chargé des arts
plastiques, est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au Bulletin officiel du ministère de la
Culture et de la Communication.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général de la création artistique,

Michel Orier

Arrêté du 24 décembre 2012 fixant le nombre
de bourses offertes au titre de la sélection 2013
aux candidats à un séjour à l’Académie de France
à Rome.
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu le décret n° 71-1140 du 21 décembre 1971 modifié,
portant application du décret du 1er octobre 1926
conférant la personnalité civile et l’autonomie
financière à l’Académie de France à Rome ;
Vu le décret n° 86-233 du 18 février 1986 modifié,
fixant les conditions d’admission à l’Académie de
France à Rome,

Arrête :

Art. 1er. - Le nombre maximal de bourses offertes au
titre de la sélection 2013 aux candidats à un séjour à
l’Académie de France à Rome est fixé à 12. Les
pensionnaires seront nommés à compter du
1er septembre 2013.

Art. 2. - Le directeur adjoint, chargé des arts
plastiques, est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au Bulletin officiel du ministère de la
Culture et de la Communication.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général de la création artistique,

Michel Orier

Arrêté du 11 janvier 2013 désignant les
rapporteurs adjoints au jury chargé de la sélection
des pensionnaires de l’Académie de France à
Rome pour l’année 2013.
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu le décret n° 71-1140 du 21 décembre 1971 modifié
portant application du décret du 1er octobre 1926
conférant la personnalité civile et l’autonomie
financière à l’Académie de France à Rome ;
Vu le décret n° 86-233 du 18 février 1986 modifié
fixant les conditions d’admission à l’Académie de
France à Rome,

Arrête :

Art. 1er. - Sont désignés pour l’année 2013 en qualité
de rapporteurs adjoints au jury, dans les conditions
prévues à l’article 7 du décret du 18 février 1986
susvisé, les personnes suivantes :

* Pour l’architecture :
- M. Djamel Klouche.
* Pour les arts plastiques :
- Mme Natacha Lesueur,
- M. Miquel Mont,
- Mme Claire Moulène.
* Pour la composition musicale :
- M. Malik Mezzadri,
- M. Yann Robin,
- M. Fernand Vandenbogaerde.
* Pour le design et les métiers d’art :
- Mme Brigitte Flamand,
- Mme Matali Crasset.
* Pour l’écriture de scénario :
- Mme Juliette Sales,
- M. Cyril Neyrat.
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* Pour l’histoire de l’art :
- Mme Boudon-Machuel,
- M. Nicolas Milovanovic.
* Pour la littérature :
- M. Philippe Artières,
- M. Yannick Haenel.
* Pour la photographie :
- Mme Esther Shalev-Gerz,
- Mme Diane Dufour.
* Pour la restauration des œuvres d’art et des
monuments :
- Mme Véronique Milande,
- M. Xavier Bonnet.
* Pour la scénographie, la mise en scène et la
chorégraphie :
- M. Dominique Pitoiset,
- M. Radhouane El Meddeb.

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture
et de la Communication.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général de la création artistique,

Michel Orier

CRÉATION ARTISTIQUE - MUSIQUE,
DANSE, THÉÂTRE ET SPECTACLES

Décision du 1er décembre 2012 portant délégation
de signature à l’Opéra national de Paris.
Le directeur de l’Opéra national de Paris,
Vu le décret n° 94-111 du 5 février 1994 fixant le statut
de l’Opéra national de Paris modifié par les décrets
n° 2007-64 du 17 janvier 2007 et n° 2008-9 du 2 janvier
2008 ;
Vu le décret du 24 juillet 2009 portant nomination de
M. Nicolas Joel aux fonctions de directeur de l’Opéra
national de Paris ;
Vu le décret n° 62-1567 du 29 décembre 1962 modifié
portant règlement général sur la comptabilité publique,
et notamment son article 191,

Décide :

Art. 1er. - Délégation permanente de signature est
donnée à compter du 1er janvier 2013 à M. Valentin
Essrich, directeur technique de l’Opéra national de

Paris, à effet de signer dans la limite des budgets
notifiés à la direction technique :
* En dépenses :
- les engagements de dépenses d’un montant inférieur
à 15 000 € HT ;
- toute attestation de service fait et les liquidations
dès lors qu’elles n’excèdent pas le montant de
l’engagement juridique initial ;
- les attestations de présence du personnel rattaché à
la direction technique.
* En recettes :
- les recettes d’un montant inférieur à 15 000 € HT ;
- les prêts consentis à titre gracieux et dont la valeur
des biens prêtés n’excède pas 15 000 € par contrat.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Valentin Essrich sans que cette condition soit
opposable aux tiers, délégation de signature est donnée,
dans les conditions visées à l’article 1er pour les budgets
relevant de la direction technique Bastille, à M. Jean-
Claude Hugue, directeur technique adjoint Bastille.

Art. 3. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Valentin Essrich sans que cette condition soit
opposable aux tiers, délégation de signature est donnée,
dans les conditions visées à l’article 1er pour les budgets
relevant de la direction technique Garnier, à M. Édouard
Gouhier, directeur technique adjoint Garnier.

Art. 4. - En cas d’absence ou d’empêchement de
MM. Valentin Essrich et Jean-Claude Hugue, sans
que cette condition soit opposable aux tiers, délégation
de signature est donnée, dans les conditions visées à
l’article 1er pour les budgets relevant de la direction
technique Bastille, à M. Michel Bieisse, adjoint au
directeur technique.

Art. 5. - En cas d’absence ou d’empêchement de
MM. Valentin Essrich et Édouard Gouhier, sans que cette
condition soit opposable aux tiers, délégation de signature
est donnée, dans les  conditions visées à l’article 1er pour
les budgets relevant de la direction technique Garnier, à
M. Philippe Pouzet, régisseur général.

Art. 6. - En cas d’absence ou d’empêchement de
tous les bénéficiaires de cette délégation, sans que
cette condition soit opposable aux tiers, délégation de
signature est donnée, dans les  conditions visées à
l’article 1er, à M. Guillaume Laguitton, adjoint
administratif et financier.

Art. 7. - Cette délégation annule et remplace les
délégations du 6 septembre 2010 et 10 janvier 2011 à
compter du 1er janvier 2013.

Le directeur de l’Opéra national de Paris,
Nicolas Joel
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Arrêté du 29 janvier 2013 portant nomination à
la commission professionnelle consultative du
spectacle vivant.
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu le décret n° 72-607 du 4 juillet 1972 relatif aux commis-
sions professionnelles consultatives, modifié par le décret
n° 81-69 du 28 janvier 1981 notamment son article 1er ;
Vu l’arrêté du 19 juin 2006 modifié portant création
de la commission professionnelle consultative du
spectacle vivant ;
Vu l’arrêté du 4 mai 2012 portant nomination de la
commission professionnelle consultative du spectacle
vivant,

Arrête :

Art. 1er. - Sont nommés membres de la commission
professionnelle consultative du spectacle vivant, pour
la durée du mandat restant à courir :
* Collège des représentants des organisations
syndicales d’employeurs :
- M. Alain Herzog, en qualité de membre suppléant,
en remplacement de Mme Irène Basilis.
* Collège des représentants des organisations
syndicales de salariés :
- M. Yann Guillou , en qualité de membre suppléant,
en remplacement de M. Patrice Massé ;
- Mme Michèle Bourdiault, en qualité de membre
suppléant, en remplacement de M. Patrice Meyer.
* Pour le ministère chargé de la jeunesse et des sports :
- M. Wilfried Barry, en qualité de titulaire, en
remplacement de M. Michaël Boucher.

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Bulletin officiel de la République française.

Pour la ministre et par délégation :
Le sous-directeur de l’emploi et de la formation,

Philippe Garo

ÉDUCATION ARTISTIQUE -
ENSEIGNEMENT - RECHERCHE -

FORMATION

Arrêté du 26 juillet 2012 portant agrément des
organismes à assurer une formation spécifique
à la sécurité des spectacles adaptée à la nature
du lieu de spectacle.
La ministre de la Culture et de la Communication,

Vu l’ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 1945
modifiée relative aux spectacles ;
Vu l’article R. 7122-3 du Code du travail ;
Vu l’arrêté du 30 juin 2004 modifié par l’arrêté du
5 mai 2008, relatif à l’agrément des organismes
assurant une formation spécifique à la sécurité des
spectacles adaptée à la nature du lieu de spectacle,

Arrête :

Art. 1er. - Sont agréés pour assurer la formation
spécifique à la sécurité des spectacles adaptée à la
nature du lieu de spectacle, pour une période de
cinq ans à compter du 26 juillet 2012, les organismes
ci-dessous désignés :
Artek formations, 2, boulevard Gaston-Doumergue -
44200 Nantes
Institut des métiers du spectacles (IMS), 494, rue Léon-
Blum - 34000 Montpellier
Les formations d’Issoundun, pôle arts, image et
formations (PIAF), rue du Bât-le-Tan - 36100
Issoundun
Spectacle vivant en Bretagne, 14, rue Guy-Ropartz -
35704 Rennes

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture
et de la Communication.

Pour la ministre et par délégation :
Pour le directeur général de la création artistique :
Le sous-directeur de l’emploi et de la formation,

Philippe Garo

Arrêté du 31 juillet 2012 portant renouvellement
de classement de l’Unisson, conservatoire de
musique de Saint-Égrève, en conservatoire à
rayonnement communal ou intercommunal.
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu le Code de l’éducation, notamment son
article L. 216-2 ;
Vu le décret n° 2006-1248 du 12 octobre 2006 relatif
au classement des établissements d’enseignement
public de la musique, de la danse et de l’art
dramatique ;
Vu l’arrêté du 15 décembre 2006 fixant les critères
du classement des établissements d’enseignement
public de la musique, de la danse et de l’art dramatique,

Arrête :

Art. 1er. - L’Unisson, conservatoire de musique de Saint-
Égrève - 28 bis, rue de la Gare - 38120 Saint-Égrève, est
classé dans la catégorie des conservatoires à rayonnement
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communal ou intercommunal pour une durée de 7 ans à
compter de la date de signature du présent arrêté.

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture
et de la Communication.

Pour la ministre et par délégation :
Pour le directeur général de la création artistique :
Le sous-directeur de l’emploi et de la formation,

Philippe Garo

Arrêté du 19 septembre 2012 portant
classement de l’école intercommunale de
musique du Pays d’Apt en conservatoire à
rayonnement communal ou intercommunal.
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu le Code de l’éducation, notamment son
article L. 216-2 ;
Vu le décret n° 2006-1248 du 12 octobre 2006 relatif
au classement des établissements d’enseignement
public de la musique, de la danse et de l’art dramatique ;
Vu l’arrêté du 15 décembre 2006 fixant les critères
du classement des établissements d’enseignement
public de la musique, de la danse et de l’art dramatique,

Arrête :

Art. 1er. - L’école intercommunale de musique du Pays
d’Apt - Avenue Philippe-de-Girard - 84400 Apt, est
classée dans la catégorie des conservatoires à
rayonnement communal ou intercommunal pour une
durée de 7 ans à compter de la date de signature du
présent arrêté.

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture
et de la Communication.

Pour la ministre et par délégation :
Pour le directeur général de la création artistique :
Le sous-directeur de l’emploi et de la formation,

Philippe Garo

Arrêté du  31 octobre 2012 portant renouvellement
de classement du conservatoire municipal de
musique et de danse de Blagnac en conservatoire
à rayonnement communal ou intercommunal.
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu le Code de l’éducation, notamment son
article L. 216-2 ;
Vu le décret n° 2006-1248 du 12 octobre 2006 relatif
au classement des établissements d’enseignement

public de la musique, de la danse et de l’art
dramatique ;
Vu l’arrêté du 15 décembre 2006 fixant les critères
du classement des établissements d’enseignement
public de la musique, de la danse et de l’art dramatique,

Arrête :

Art. 1er. - Le conservatoire municipal de musique et
de danse de Blagnac - Place des Arts - 31700 Blagnac,
est classé dans la catégorie des conservatoires à
rayonnement communal ou intercommunal pour une
durée de 7 ans à compter de la date de signature du
présent arrêté.

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture
et de la Communication.

Pour la ministre et par délégation :
Pour le directeur général de la création artistique :
Le sous-directeur de l’emploi et de la formation,

Philippe Garo

Arrêté du 4 décembre 2012 portant
renouvellement de classement du conservatoire
de musique, de danse et de théâtre de La Roche-
sur-Yon en conservatoire à rayonnement
départemental.
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu le Code de l’éducation, notamment son
article L. 216-2 ;
Vu le décret n° 2006-1248 du 12 octobre 2006 relatif
au classement des établissements d’enseignement
public de la musique, de la danse et de l’art dramatique ;
Vu l’arrêté du 15 décembre 2006 fixant les critères
du classement des établissements d’enseignement
public de la musique, de la danse et de l’art dramatique,

Arrête :

Art. 1er. - Le conservatoire de musique, de danse et
de théâtre de La Roche-sur-Yon - Place Napoléon -
85000 La Roche-sur-Yon, est classé dans la catégorie
des conservatoires à rayonnement départemental pour
une durée de 7 ans à compter de la date de signature
du présent arrêté.

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture
et de la Communication.

Pour la ministre et par délégation :
Le sous-directeur de l’emploi et de la formation,

Philippe Garo
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Arrêté du 17 décembre 2012 portant dispense
du diplôme d’État de professeur de danse au titre
de la renommée particulière et/ou de l’expérience
confirmée en matière d’enseignement de la danse.
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu l’article L. 362.1 du Code de l’éducation ;
Vu l’arrêté du 11 avril 1995 modifié pris en application
de l’article L. 362.1 susvisé, portant composition de la
Commission nationale prévue audit article et relatif
aux modalités de délivrance du diplôme d’État de
professeur de danse ;
Vu la demande des intéressés,

Arrête :

Art. 1er. - Les personnes dont les noms suivent sont
dispensées de l’obtention du diplôme d’État de
professeur de danse au titre de la renommée
particulière :
Nom - Prénom Option
Candeloro Toni Classique
Entat Patrick Contemporaine
Seneca Karine Classique

Art. 2. - La personne dont le nom suit est dispensée
de l’obtention du diplôme d’État de professeur de
danse au titre de l’expérience confirmée en matière
d’enseignement de la danse :
Nom - Prénom Option
Pasquier Sara Contemporaine

Art. 3. - Le directeur général de la création artistique
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture
et de la Communication.

Pour la ministre et par délégation :
Pour le directeur général de la création artistique :
Le sous-directeur de l’emploi et de la formation,

Philippe Garo

Arrêté du 17 décembre 2012 portant
reconnaissance de qualifications professionnelles
pour exercer la profession de professeur de danse.
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu les articles L. 362.1 et L. 362-1-1 du Code de
l’éducation ;
Vu l’arrêté du 11 avril 1995 modifié pris en application
de l’article L. 362.1 susvisé, portant composition de la
Commission nationale prévue audit article et relatif
aux modalités de délivrance du diplôme d’État de
professeur de danse ;
Vu l’arrêté du 25 juillet 2011 modifiant l’arrêté du
23 décembre 2008 relatif aux conditions d’exercice

de la profession de professeur de danse applicables
aux ressortissants d’un État membre de la Communauté
européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur
l’Espace économique européen ;
Vu la demande de l’intéressée,

Arrête :

Art. 1er. - La personne dont le nom suit est reconnue
qualifiée professionnellement pour exercer la
profession de professeur de danse :
Nom - Prénom Option
Rémond Aude Classique

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture
et de la Communication.

Pour la ministre et par délégation :
Le sous-directeur de l’emploi et de la formation,

Philippe Garo

Arrêté du 17 décembre 2012 portant habilitation
d’un centre à dispenser la formation conduisant
au diplôme d’État de professeur de danse.
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu l’article L. 362.1 du Code de l’éducation ;
Vu l’arrêté du 11 avril 1995 modifié pris en application
de l’article L. 362.1 susvisé, portant composition de la
Commission nationale prévue audit article et relatif
aux modalités de délivrance du diplôme d’État de
professeur de danse ;
Vu la demande d’habilitation présentée par le directeur
de l’association concernée,

Arrête :

Art. 1er. - L’habilitation à assurer la formation au
diplôme d’État de professeur de danse de
l’établissement ci-dessous désigné est accordée pour
une période de 4 ans à compter du 1er janvier 2013 :
Intitulé - Adresse Options
Centre de formation James Carlès Jazz
51 bis, rue des Amidonniers Contemporain
31000 Toulouse

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture
et de la Communication.

Pour la ministre et par délégation :
Pour le directeur général de la création artistique :
Le sous-directeur de l’emploi et de la formation,

Philippe Garo
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Arrêté du 17 décembre 2012 portant
renouvellement de l’habilitation d’un centre à
dispenser la formation conduisant au diplôme
d’État de professeur de danse.
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu l’article L. 362.1 du Code de l’éducation ;
Vu l’arrêté du 11 avril 1995 modifié pris en application
de l’article L. 362.1 susvisé, portant composition de la
Commission nationale prévue audit article et relatif
aux modalités de délivrance du diplôme d’État de
professeur de danse ;
Vu la demande de renouvellement d’habilitation
présentée par le directeur de l’établissement concerné,

Arrête :

Art. 1er. - L’habilitation à assurer la formation au
diplôme d’État de professeur de danse de
l’établissement ci-dessous désigné est renouvelée pour
une période de 4 ans  à compter du 1er janvier 2013 :

Intitulé - Adresse Options
Pôle d’enseignement supérieur Contemporain
de la musique et de la danse de Jazz
Bordeaux - Aquitaine
19, rue Monthyon
33800 Bordeaux

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture
et de la Communication.

Pour la ministre et par délégation :
Pour le directeur général de la création artistique :
Le sous-directeur de l’emploi et de la formation,

Philippe Garo

Arrêté du 20 décembre 2012 portant
renouvellement de l’habilitation d’un centre à
dispenser la formation conduisant au diplôme
d’État de professeur de danse.
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu l’article L. 362.1 du Code de l’éducation ;
Vu l’arrêté du 11 avril 1995 modifié pris en application
de l’article L. 362.1 susvisé, portant composition de la
Commission nationale prévue audit article et relatif
aux modalités de délivrance du diplôme d’État de
professeur de danse ;
Vu la demande de renouvellement d’habilitation
présentée par la directrice de l’association concernée,

Arrête :

Art. 1er. - L’habilitation à assurer la formation au
diplôme d’État de professeur de danse de
l’établissement ci-dessous désigné est renouvelée pour
une période de 4 ans à compter du 1er juin 2013 :

Intitulé - Adresse Options
La Manufacture Vendetta Mathea Contemporain
4, impasse Jules-Ferry
15000 Aurillac

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture
et de la Communication.

Pour la ministre et par délégation :
Pour le directeur général de la création artistique :
Le sous-directeur de l’emploi et de la formation,

Philippe Garo

Arrêté du 22 janvier 2013 portant  dispense du
diplôme d’État de professeur de danse au titre
de l’expérience confirmée en matière
d’enseignement de la danse.
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu l’article L. 362.1 du Code de l’éducation ;
Vu l’arrêté du 11 avril 1995 modifié pris en application
de l’article L. 362.1 susvisé, portant composition de la
Commission nationale prévue audit article et relatif
aux modalités de délivrance du diplôme d’État de
professeur de danse ;
Vu la demande de l’intéressée,

Arrête :

Art.. 1er. - Mme Laure Dauge est dispensée de
l’obtention du diplôme d’État de professeur de danse
au titre de l’expérience confirmée en matière
d’enseignement de la danse dans les options danse
classique et danse contemporaine.

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture
et de la Communication.

Pour la ministre et par délégation :
Pour le directeur général de la création artistique :
Le sous-directeur de l’emploi et de la formation,

Philippe Garo
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MÉDIAS ET INDUSTRIES CULTURELLES
- LIVRE ET LECTURE

Décision du 28 décembre 2012 portant délégation
de signature au Centre national du livre.
Le président du Centre national du livre,
Vu la loi du 11 octobre 1946 portant création de la
Caisse nationale des lettres ;
Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif
à la règlementation comptable applicable aux
établissements publics nationaux à caractère
administratif, et décret n° 2012-1246 du 7 novembre
2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles
règles de la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n° 93-397 du 19 mars 1993 modifié relatif
au Centre national du livre ;
Vu le décret du 12 mai 2010 nommant M. Jean-
François Colosimo président du Centre national du
livre ;
Vu l’arrêté du 22 mai 2011, nommant Mme Véronique
Trinh Muller, directrice générale du Centre national
du livre,

Décide :

Art. 1er. - En cas d’empêchement, délégation est
donnée à Mme Véronique Trinh Muller, directrice
générale, à effet de signer :
1) tous les engagements juridiques et comptables y
compris les décisions d’attribution d’aide ;
2) tous les actes d’ordonnancement des dépenses et
des recettes ainsi que les pièces se rapportant à ces
opérations ;
3) les recrutements ainsi que tous les actes liés à la
gestion du personnel ;
4) tous les actes d’attribution, de suivi et d’exécution
de marchés publics.

Art. 2. - En cas d’empêchement, délégation est donnée
à M. Xavier Bredin, secrétaire général du Centre
national du livre, à effet de signer :
1) tous les engagements juridiques et comptables y
compris les décisions d’attribution d’aide ;
2) tous les actes d’ordonnancement des dépenses et
des recettes ainsi que les pièces se rapportant à ces
opérations ;
3) les recrutements à durée déterminée pour des
besoins occasionnels ;

4) tous les actes de suivi et d’exécution des marchés.

Le président du Centre national du livre,
Jean-François Colosimo

Décision n° 13-272 du 28 janvier 2013 portant
délégation de signature à la Bibliothèque
nationale de France.
Le président de la Bibliothèque nationale de France,
Vu le décret n° 94-3 du 3 janvier 1994 modifié portant
création de la Bibliothèque nationale de France,
notamment ses article 7, 11 et 12 ;
Vu le décret du 25 mars 2010 portant nomination du
président de la Bibliothèque nationale de France ;
Vu le décret du 16 décembre 2010 portant nomination
de la directrice générale de la Bibliothèque nationale
de France,

Décide :

Art. 1er. - Délégation générale et permanente est
donnée à Mme Jacqueline Sanson, directrice générale,
à l’effet de signer, au nom du président de
l’établissement, tous actes, courriers et décisions
relatifs aux attributions du président de l’établissement
énumérées à l’article 11 du décret n° 94-3 du 3 janvier
1994 modifié susvisé et entrant dans le cadre de ses
compétences, à l’exclusion des décisions portant
nomination aux emplois de direction de l’établissement.

Art. 2. - Délégation générale et permanente est
donnée à Mme Jacqueline Sanson, directrice générale,
à l’effet de signer, au nom du président de
l’établissement, les décisions prises dans le cadre des
pouvoirs qui lui sont délégués par le conseil
d’administration de l’établissement en application de
l’article 7-10° du décret n° 94-3 du 3 janvier 1994
modifié.

Art. 3. - Mme Jacqueline Sanson, directrice générale,
peut, par une décision spécifique, désigner pour une
période déterminée, M. Arnaud Beaufort, directeur
général adjoint, directeur des services et des réseaux,
ou M. Denis Bruckmann, directeur général adjoint,
directeur des collections.

Art. 4. - La présente décision sera publiée au Bulletin
officiel du ministère de la Culture et de la
Communication.

Le président de la Bibliothèque nationale de France,
Bruno Racine
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OPÉRATEUR DU PATRIMOINE ET DES
PROJETS IMMOBILIERS DE LA

CULTURE

Décision n° 2013-27 du 24 janvier 2013 portant
délégation de signature à l’Opérateur du
patrimoine et des projets immobiliers de la
culture.
Le président de l’Opérateur du patrimoine et des
projets immobiliers de la culture,
Vu le décret n° 98-387 du 19 mai 1998 modifié relatif
à l’Opérateur du patrimoine et des projets immobiliers
de la culture ;
Vu le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 modifié
portant Code des marchés publics ;
Vu le décret du 26 août 2010 portant nomination du
président de l’Opérateur du patrimoine et des projets
immobiliers de la culture ;
Vu l’arrêté portant nomination du directeur général
de l’Établissement public de maîtrise d’ouvrage des
travaux culturels en date du 20 janvier 2010 ;
Vu la délibération n° 2009-352 du 7 avril 2009 modifiée
portant sur la création de la commission des marchés
et la composition des jurys de concours ;
Vu la délibération n° 2010-384 portant délégation de
pouvoir au président de l’établissement ;
Vu la délibération n° 2010-394 portant délégation de
pouvoir au président de l’établissement,

Décide :

Art. 1er. - Principes généraux

Les présentes délégations sont consenties dans le
respect des délibérations du conseil d’administration
de l’établissement, des procédures internes en vigueur
et des conventions et contrats signés par le président
au nom de l’établissement.

Article 2.1. - Convention d’études, de mandat,
de transfert de maîtrise d’ouvrage et autres
conventions

La délégation de signature suivante est consentie dans
la limite des délibérations prises en conseil
d’administration de l’établissement.

En cas d’absence ou d’empêchement du président,
délégation de signature est donnée à M. Jean-Pierre
Dufay, directeur général, à l’effet de signer toute
convention d’études, d’assistance, de mandat et de
transfert de maîtrise d’ouvrage.

Article 2.2. - Engagements juridiques imputés
sur le budget pour compte de tiers (opérations
d’investissement réalisées sous convention
d’études, d’assistance, de mandat, de transfert
de maîtrise d’ouvrage et autres conventions)

En cas d’absence ou d’empêchement du président,
délégation de signature est donnée à M. Jean-Pierre
Dufay, directeur général, en ce qui concerne l’ensemble
des engagements juridiques imputés sur le budget pour
compte de tiers (opérations d’investissement réalisées
sous convention d’études, d’assistance, de mandat de
transfert de maîtrise d’ouvrage et autres conventions).

À ce titre, délégation de signature est donnée à
M. Jean-Pierre Dufay, directeur général, à l’effet de
signer l’ensemble des mesures de mise en
concurrence, de passation des marchés et avenants
ainsi que l’ensemble des mesures liées à l’exécution
et au solde des marchés non mentionnées à
l’article 10 de la présente délégation.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané du
président et de M. Jean-Pierre Dufay, délégation de
signature est donnée à M. Patrick Weiser, chef du
département administratif et financier, à l’effet de
signer les mêmes documents.

Art. 3. - Engagements juridiques imputés sur le
budget de fonctionnement et d’investissement
de l’établissement

En cas d’absence ou d’empêchement du président,
délégation de signature est donnée à M. Jean-Pierre
Dufay, directeur général, d’une part, et à M. Patrick
Weiser, chef du département administratif et financier,
d’autre part, en ce qui concerne les engagements
juridiques imputés sur le budget de fonctionnement et
d’investissement de l’établissement.

À ce titre, délégation de signature est donnée à M. Jean-
Pierre Dufay, directeur général, d’une part, et à
M. Patrick Weiser, chef du département administratif
et financier, d’autre part, à l’effet de signer l’ensemble
des mesures de mise en concurrence, de passation des
marchés et avenants ainsi que l’ensemble des mesures
liées à l’exécution et au solde des marchés non
mentionnées à l’article 10 de la présente délégation.

Art. 4. - Gestion du personnel

En cas d’absence ou d’empêchement du président,
délégation de signature est donnée à M. Jean-Pierre
Dufay, directeur général, à l’effet de signer les
décisions afférentes au personnel et les actes de
gestion du personnel à l’exception des contrats de
recrutement et des licenciements.
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Art. 5. - Ordres de mission des agents - Notes de
frais

Délégation de signature est donnée à M. Jean-Pierre
Dufay, directeur général, et à M. Patrick Weiser, chef
du département administratif et financier, à l’effet de
signer les notes de frais des agents de l’établissement.

Délégation de signature est donnée à M. Jean-Pierre
Dufay, directeur général, et à M. Patrick Weiser, chef
du département administratif et financier, à l’effet de
signer les ordres de mission des agents de l’établissement.

Art. 6. - Congés du personnel

Délégation de signature est donnée à M. Jean-Pierre
Dufay, directeur général, à l’effet de signer, les
autorisations de congés, chefs de départements et de
service de l’établissement.

Délégation de signature est donnée aux chefs de
département et de service, mentionnés en annexe
1-A, à l’effet de signer, les autorisations de congés
des personnels relevant de leur autorité.

Art. 7. - Engagements comptables et
ordonnancement des recettes et des dépenses

Délégation de signature est donnée à M. Jean-Pierre
Dufay, directeur général, et à M. Patrick Weiser, chef
du département administratif et financier, à l’effet de
signer les engagements comptables et
l’ordonnancement des dépenses et des recettes
imputés sur le budget pour compte de tiers (opérations
d’investissement réalisées sous convention d’études,
d’assistance, de mandat et de transfert de maîtrise
d’ouvrage et autres conventions) et sur le budget de
fonctionnement et d’investissement de l’établissement.

Art. 8. - Hygiène et sécurité au travail

Délégation de signature est donnée à M. Jean-Pierre
Dufay, directeur général, et à M. Patrick Weiser, chef
du département administratif et financier, à l’effet de
signer les décisions, notes et courriers relevant de
l’organisation et du fonctionnement du dispositif
hygiène et sécurité du travail au sein de l’établissement.

Art. 9. - Attestation de service fait

Délégation de signature est donnée aux chefs de
départements, mentionnés en annexe 1-B, à l’effet de
certifier le service fait sur les factures ou décomptes
et mises en paiement au titre des engagements
juridiques relevant de leurs départements respectifs.

Art. 10. - Marchés et procédures de passation

Délégation de signature est donnée à Mme Morwena
Rolnin, chef du département des marchés et des
affaires juridiques, pour :
- convoquer les membres de la commission des
marchés ;
- pour ouvrir et enregistrer le contenu des candidatures
et des offres dans le cadre des procédures formalisées
prévues à l’article 26-I du Code des marchés publics ;
- pour ouvrir et enregistrer le contenu des candidatures
et des offres dans le cadre des procédures adaptées
d’un montant supérieur à 15 000 € HT ;
- pour organiser la dématérialisation des procédures
de passation des marchés ;
- pour attester de la conformité des copies des pièces
administratives avec les pièces originales, délivrées à
titre d’exemplaire unique pour être remises à
l’établissement de crédit en cas de cession de créance
consentie en vertu des articles L. 313-23 à 34 du Code
monétaire et financier et des articles 106 et 117 du
Code des marchés publics pour les opérations réalisées
soit pour le compte de tiers soit dans le cadre du budget
d’investissement, ainsi que pour signer les certificats
de cessibilité délivrés dans le même cadre.

En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Morwena Rolnin, délégation de signature est
donnée à Mme Audrey Henninger, juriste, à l’effet de
signer les mêmes documents.

Art. 11. - Commission des marchés

Délégation de représentation et de signature est donnée
à M. Jean-Pierre Dufay, directeur général, à l’effet
de représenter le président en commission des
marchés et à l’effet de signer les avis émis par la
commission des marchés.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-
Pierre Dufay, délégation de représentation et de
signature est donnée à Mme Morwena Rolnin, chef du
département des marchés et des affaires juridiques, à
l’effet de représenter le président en commission des
marchés et de signer les mêmes documents.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de
M. Jean-Pierre Dufay et de Mme Rolnin, délégation de
représentation et de signature est donnée à
Mme Henninger, juriste, à l’effet de représenter le
président en commission des marchés et de signer les
mêmes documents.
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Art. 12. - Actions en justice

Les délégations de signature suivantes sont consenties dans la limite des délibérations prises en conseil
d’administration de l’établissement.

En cas d’absence ou d’empêchement du président, délégation de signature est donnée à M. Jean-Pierre Dufay,
directeur général, à l’effet de signer tous les actes relevant de la gestion des contentieux en vue de défendre les
intérêts de l’établissement.

Art. 13. - La présente décision est d’application immédiate dès publication au Bulletin officiel du ministère de
la Culture et de la Communication. Elle annule et remplace la décision n° 2012-05.

Les spécimens de signatures sont déposés auprès de l’agent comptable de l’Opérateur du patrimoine et des
projets immobiliers de la culture.

Le président,
Christophe Vallet

Annexe 1 à la décision du président relative aux délégations de signature

Annexe 1-A

Champ Délégataires

- M. Jean-Pierre Dufay, directeur général,

- M. Patrick Weiser, chef du département administratif et financier,

- M. Bernard Imberton, chef du département opérationnel A,

Congés du personnel (article 6 alinéa 2) - M. Laurent Maunoury, chef du département opérationnel B,

- Mme Marie-Pierre Huguenard, chef du département opérationnel C,

- M. Antoine-Marie Préaut, chef du département opérationnel D,

- Mme Semblat Walhain, chef du département RP, et, en son absence,
  Mme Clarisse Quider, chef de projets adjoint,- Mme Morwena Robin,
  chef du département des marchés et des affaires juridiques.

Annexe 1-B

Champ Délégataires

- M. Bernard Imberton, chef du département opérationnel A,

- M. Laurent Maunoury, chef du département opérationnel B,

- Mme Marie-Pierre Huguenard, chef du département opérationnel C,

Attestation de service fait (article 9) - M. Antoine-Marie Préaut, chef du département opérationnel D,

- Mme Semblat Walhain, chef du département opérationnel RP, et,
  en son absence, Mme Clarisse Quider, chef de projets adjoint,

- M. Patrick Weiser, chef du département administratif et financier.
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PATRIMOINES - ARCHÉOLOGIE

Décision du 11 janvier 2013 relative à l’intérim
des fonctions de directeur général de l’Institut
national de recherches archéologiques
préventives (Mme Armelle Defontaine).
La ministre de la Culture et de la Communication et la
ministre de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche,
Vu le Code du patrimoine, notamment son
article R. 545-40,

Décident :

Art. 1er. - L’intérim des fonctions de directeur général
de l’Institut national de recherches archéologiques
préventives est confié à Mme Armelle Defontaine,
directrice de l’administration et des finances de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives.

Art. 2. - La présente décision sera publiée aux
Bulletins officiels du ministère de la Culture et de la
Communication et du ministère de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche.

La ministre de la Culture et de la Communication,
Aurélie Filippetti

La ministre de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche,
Geneviève Fioraso

Décision n° 2013-DG/13/003 du 11 janvier 2013
portant délégation de signature aux directeurs
et chefs de service du siège et à leurs adjoints
de l’Institut national de recherches
archéologiques préventives (INRAP).
La directrice générale par intérim,
Vu le Code du patrimoine, et notamment ses articles
L. 523-1 et suivants et R. 545-24 et suivants ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif
à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n° 2002-450 du 2 avril 2002 modifié
portant dispositions applicables aux agents de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives ;
Vu le décision du 11 janvier 2013 portant nomination
de la directrice générale par intérim de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives,

Décide :

Titre I - Direction scientifique et technique

Art. 1er. - Délégation est donnée à M. Pascal Depaepe,
directeur scientifique et technique, à l’effet de signer
au nom de la directrice générale par intérim, dans les

mêmes conditions et dans la limite de ses attributions :
- les bons de commande quel que soit leur montant
s’inscrivant dans le cadre de marchés publics à bons
de commande et relevant du budget alloué à la direction
scientifique et technique ;
- les ordres de mission relatifs aux déplacements des
agents de l’institut placés sous l’autorité du directeur
scientifique et technique, à l’exception de ceux relatifs
à des déplacements en dehors de la métropole ;
- les états de frais et les demandes de remboursement
de frais des agents de l’institut placés sous l’autorité
du directeur scientifique et technique ainsi que des
membres du conseil scientifique ;
- les décisions de prise en charge des déplacements
des personnalités extérieures à l’institut invitées par
le président, la directrice générale par intérim ou le
directeur scientifique et technique à se déplacer dans
le cadre des activités scientifiques et techniques de
l’institut.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Pascal Depaepe, directeur scientifique et technique,
délégation est donnée à Mme Anne Augereau, directrice
scientifique et technique adjointe, à l’effet de signer
au nom de la directrice générale par intérim, dans les
mêmes conditions et dans la limite de ses attributions,
les mêmes documents que ceux mentionnés à
l’article 1er ci-dessus.

Titre II - Direction de l’administration et des
finances

Art. 3. - Délégation est donnée à Mme Christiane
Berthot, directrice de l’administration et des finances
adjointe, à l’effet de signer au nom de la directrice
générale par intérim, dans les mêmes conditions et
dans la limite de ses attributions, tous actes et décisions
afférents aux attributions de la directrice générale par
intérim de l’institut énumérées aux paragraphes 3°, à
l’exclusion des ordonnancements imputables sur
l’enveloppe « personnel » inscrite au budget voté de
l’établissement et des dépenses de fonctionnement
relatives à la gratification des stagiaires et de leurs
indemnités de frais de transports, 5° et 6° de
l’article R. 545-41 du Code du patrimoine, ainsi qu’aux
articles R. 545-42 et R. 545-43 du Code du patrimoine.

Art. 4. - Délégation est donnée, sous l’autorité de
Mme Christiane Berthot, directrice de l’administration
et des finances adjointe, à Mme Francine Myotte, chef
du service de l’exécution budgétaire, à l’effet de signer
au nom de la directrice générale par intérim, dans les
mêmes conditions et dans la limite de ses attributions :
- les actes d’achat dont le montant est inférieur à
20 000 € HT ;
- les titres de recette ;
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- les actes de liquidation et de mandatement en
dépense ;
- tous documents comptables en recette et en dépense ;
- tous ordres de reversement ;
- les certificats administratifs.

Art. 5. - En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Francine Myotte, chef du service de l’exécution
budgétaire, délégation est donnée concurremment à
Mme Caroline Chabert, adjointe au chef du service de
l’exécution budgétaire - responsable du pôle recettes
et à Mme Fatima Halla,  adjointe au chef du service de
l’exécution budgétaire - responsable du pôle dépenses,
à l’effet de signer au nom de la directrice générale
par intérim, dans les mêmes conditions et dans la limite
de leurs attributions :
- les actes d’achat dont le montant est inférieur à
20 000 € HT ;
- les titres de recette ;
- les actes de liquidation et de mandatement en
dépense ;
- tous documents comptables en recette et en dépense ;
- tous ordres de reversement ;
- les certificats administratifs.

Art. 6. - Délégation est donnée, sous l’autorité de
Mme Christiane Berthot, directrice de l’administration
et des finances adjointe, à Mme Martine Hurstel, chef
du service des marchés publics, à l’effet de signer au
nom de la directrice générale par intérim, dans les
mêmes conditions et dans la limite de ses attributions :
- le cahier du registre des dépôts ;
- les procès-verbaux d’ouverture des candidatures et
des offres ;
- les décisions de sélection de candidatures ;
- les correspondances administratives dans le cadre
des procédures de mise en concurrence prévues par
le Code des marchés publics, à l’exception des
courriers d’envoi à l’autorité chargée du contrôle
financier ;
- les certificats administratifs ;
- les bons de commande passés pour l’application des
marchés publics de réalisation de prestations de
services juridiques (assistance, conseil juridique et
représentation en justice) dans le cadre du contentieux
des marchés publics ;
- les copies certifiées conformes.

Art. 7. - Délégation est donnée, sous l’autorité de
Mme Christiane Berthot, directrice de l’administration
et des finances adjointe, à Mme Véronique Perez, chef
du service des affaires générales et immobilières, à
l’effet de signer au nom de la directrice générale par

intérim, dans les mêmes conditions et dans la limite de
ses attributions :
- les actes d’achat dont le montant est inférieur à
20 000 € HT ;
- les actes de liquidation et de mandatement en
dépense ;
- les titres de recette ;
- tous ordres de reversement ;
- tous documents comptables en dépense ;
- les certificats administratifs.

Titre III - Direction des ressources humaines

Art. 8. - Délégation est donnée à Mme Valérie Pétillon-
Boisselier, directrice des ressources humaines, à
l’effet de signer au nom de la directrice générale par
intérim, dans les mêmes conditions et dans la limite de
ses attributions :

I - les contrats de recrutement des agents de l’institut
y compris ceux des agents hors filières et catégories ;
- les décisions relatives à la conclusion, la modification
et la rupture des contrats de recrutement ;
- les actes relatifs aux ordonnancements imputables
sur l’enveloppe du personnel ;
- les décisions relatives aux évènements de carrière
et à l’affectation des agents ;
- les certificats et attestations relatifs à la situation
des agents ;
- les actes relatifs à la paie des personnels et à
l’indemnisation des demandeurs d’emploi, ainsi que le
règlement des organismes sociaux ;
- tout acte juridique relatif à la formation des agents
de l’institut et les conventions correspondantes avec
les organismes de formation ;
- les conventions de mise à disposition des agents de
l’institut telles que définies à l’article 25 du décret du
2 avril 2002 susvisé, ainsi que les conventions de
détachement et de mise à disposition concernant des
personnels extérieurs accueillis par l’institut ;
- les décisions d’attribution de secours individuels ;
- les décisions relatives aux prestations sociales ;
- les actes relatifs à la prévention (hygiène et sécurité,
et médecin du travail) ;
- les décisions relatives à l’exercice du droit syndical ;
- les ordres de mission, à l’exception de ceux relatifs
à un déplacement en dehors de la métropole, afférents
aux agents de l’institut placés sous l’autorité de la
directrice des ressources humaines et aux
représentants du personnel ;
- et, généralement toutes autres pièces relatives à la
gestion des ressources humaines.
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II - Par délégation de la directrice générale par intérim,
la directrice des ressources humaines procède à
l’ordonnancement des dépenses et recettes imputables
sur l’enveloppe « personnel » inscrite au budget voté
de l’établissement.

Art. 9. - En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Valérie Pétillon-Boisselier, directrice des
ressources humaines, délégation est donnée à
M. Benoit Lebeaupin, directeur des ressources humaines
adjoint, à l’effet de signer au nom de la directrice générale
par intérim, dans les mêmes conditions et dans la limite
de ses attributions, les mêmes documents que ceux
mentionnés au I de l’article 8 ci-dessus.

Art. 10. - En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Valérie Pétillon-Boisselier, directrice des ressources
humaines, et de M. Benoit Lebeaupin, directeur des
ressources humaines adjoint, délégation est donnée à
Mme Aude Girard, chef du service de la gestion et de
l’administration des personnels, à l’effet de signer au
nom de la directrice générale par intérim, dans les
mêmes conditions et dans la limite de ses attributions :
- les certificats et attestations relatifs à la situation
des agents ;
- les actes relatifs à la paie des personnels et à
l’indemnisation des demandeurs d’emploi, ainsi que le
règlement des organismes sociaux ;
- les contrats de recrutements à durée déterminée ;
- les décisions relatives aux évènements de carrière
et à l’affectation des agents recrutés en contrat à durée
indéterminée et en contrat à durée déterminée ;
- les ordonnancements imputables sur l’enveloppe
« personnels » et ceux relatifs aux dépenses de
fonctionnement relative à la gratification des stagiaires
et de leurs indemnités de frais de transports.

Art. 11. - En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Valérie Pétillon-Boisselier, directrice des
ressources humaines, et de M. Benoit Lebeaupin,
directeur des ressources humaines adjoint, délégation
est donnée à Mme Nathalie Mauger, chef du service
du développement des compétences et des
prospectives RH, à l’effet de signer au nom de la
directrice générale par intérim, dans les mêmes
conditions et dans la limite de ses attributions :
- tout acte juridique relatif à la formation des agents
de l’institut et les conventions correspondantes avec
les organismes de formation ;
- tout acte juridique relatif aux moyens de recrutement
de l’institut ;
- les attestations et pièces relatives à la gestion courante
des recrutements, de la mobilité et de la formation.

Titre IV - Direction du développement culturel
et de la communication

Art. 12. - Délégation est donnée à M. Paul Salmona,
directeur du développement culturel et de la
communication, à l’effet de signer au nom de la
directrice générale par intérim, dans les mêmes
conditions et dans la limite de ses attributions :
- les bons de commande quel que soit leur montant
s’inscrivant dans le cadre de marchés publics à bons
de commande et relevant du budget alloué à la direction
du développement culturel et de la communication ;
- les actes d’engagement juridique passés par l’institut
pour répondre aux besoins de la direction du
développement culturel et de la communication, d’un
montant inférieur à 20 000 € HT, concernant
notamment les commandes - hors marché à bons de
commande - ou les marchés et ordres de service ;
- les ordres de mission relatifs aux déplacements des
agents de l’institut placés sous l’autorité du directeur
du développement culturel et de la communication, à
l’exception de ceux relatifs à des déplacements en
dehors de la métropole, ainsi que les états de frais et les
demandes de remboursement de frais de ces agents ;
- les décisions de prise en charge des déplacements
des personnalités extérieures à l’institut invitées par
le président, la directrice générale par intérim ou le
directeur du développement culturel et de la
communication à se déplacer dans le cadre des
activités de valorisation et de communication de
l’institut ;
- les autorisations de prises de vues photographiques
et de tournage d’importance nationale, ainsi que les
autorisations relatives à l’utilisation de photographies
ou films dont l’institut est titulaire des droits ;
- les contrats portant cession de droits d’auteur au
profit de l’institut, pour tout montant ;
- les conventions et contrats de coproduction
audiovisuelle qui prévoient un apport de l’institut dont
le montant est inférieur à 20 000 € HT ;
- les conventions et contrats de coédition scientifique
et grand public qui prévoient un apport de l’institut
dont le montant est inférieur à 20 000 € HT.

Art. 13. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Paul Salmona, directeur du développement culturel
et de la communication, délégation est donnée à
Mme Thérésia Duvernay, directrice adjointe du
développement culturel et de la communication, à
l’effet de signer au nom de la directrice générale par
intérim, dans les mêmes conditions et dans la limite de
ses attributions, les mêmes documents que ceux
mentionnés à l’article 12 ci-dessus.
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Art. 14. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Paul Salmona, directeur du développement culturel
et de la communication, et de Mme Thérésia Duvernay,
directrice adjointe du développement culturel et de la
communication, délégation est donnée à Mme Virginie
Kenler, chef du service de la communication
institutionnelle et de la communication interne, à l’effet
de signer, dans les mêmes conditions et dans la limite
de ses attributions, les mêmes documents que ceux
mentionnés à l’article 12 ci-dessus.

Titre V - Direction des systèmes d’information

Art. 15. - Délégation est donnée à M. Bernard Pinglier,
directeur des systèmes d’information, à l’effet de signer
au nom de la directrice générale par intérim, dans les
mêmes conditions et dans la limite de ses attributions :
- les bons de commande quel que soit leur montant
s’inscrivant dans le cadre de marchés publics à bons
de commande et relevant du budget alloué à la direction
des systèmes d’information ;
- les ordres de mission relatifs aux déplacements des
agents de l’institut placés sous l’autorité du directeur
des systèmes d’information, à l’exception de ceux
relatifs à des déplacements en dehors de la métropole,
ainsi que les états de frais et les demandes de
remboursements de frais de ces agents.

Titre VI - Service des affaires juridiques

Art. 16. - Délégation est donnée à Mme Marion Bunan,
chef du service des affaires juridiques, à l’effet de
signer au nom de la directrice générale par intérim,
dans les mêmes conditions et dans la limite de ses
attributions :
- les bons de commande s’inscrivant dans le cadre du
budget alloué au service des affaires juridiques ;
- les bons de commande passés pour l’application des
marchés publics de prestations de services juridiques
(assistance, conseil juridique et représentation en
justice), hors contentieux des marchés publics ;
- les copies certifiées conformes ;
- les certificats administratifs.

Art. 17. - La présente décision prend effet à compter
de sa signature.

Art. 18. - Les directeurs de l’Institut national de
recherches archéologiques préventives et la chef du
service des affaires juridiques sont chargés de
l’exécution de la présente décision, chacun pour leur
domaine de compétence, qui sera publiée au Bulletin
officiel du ministère de la Culture et de la
Communication et sur le site Internet de l’institut.

La directrice générale par intérim,
Armelle Defontaine

Décision n° 2013-DG/13/004 du 11 janvier 2013
portant délégation de signature au directeur
interrégional Rhône-Alpes - Auvergne et à ses
principaux collaborateurs de l’Institut national
de recherches archéologiques préventives
(INRAP).
La directrice générale par intérim,
Vu le Code du patrimoine, et notamment ses articles
L. 523-1 et suivants et R. 545-24 et suivants ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif
à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n° 2002-450 du 2 avril 2002 modifié
portant dispositions applicables aux agents de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives ;
Vu la décision du 11 janvier 2013 portant nomination
de la directrice générale par intérim de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives,

Décide :

Art. 1er. - Délégation est donnée à M. Dominique
Deboissy, directeur de l’interrégion Rhône-Alpes -
Auvergne, à l’effet de signer au nom de la directrice
générale par intérim, dans les mêmes conditions et
dans la limite de ses attributions :
- les projets d’opération ;
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7
du Code du patrimoine susvisé ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de l’article
L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé, à l’exception
des accords-cadres ;
- les conventions de collaboration avec les responsables
scientifiques d’opération désignés par l’État qui
n’appartiennent pas au personnel de l’institut, ainsi que
les conventions avec les experts ou spécialistes
nécessaires à la réalisation des opérations
d’archéologie préventive ;
- les conventions ponctuelles de coopération avec les
collectivités territoriales ou groupements de
collectivités territoriales, hormis les conventions
prévoyant le versement par l’institut de subventions
et hormis les conventions de groupement avec un ou
des opérateurs d’archéologie préventive pour répondre
aux appels d’offres passés, aux fins de réalisation de
fouilles, par les personnes projetant d’exécuter des
travaux au sens de l’article L. 523-9 du Code du
patrimoine susvisé ;
- les actes d’engagement juridique passés par l’institut
pour répondre aux besoins de la direction
interrégionale, d’un montant inférieur à 45 000 € HT,
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concernant notamment les commandes - hors marché
à bons de commande - ou les marchés et ordres de
service, les décisions de poursuivre ou tous les actes
d’exécution afférents ainsi que les contrats, à
l’exception des baux, en matière de travaux,
fournitures et services ;
- les bons de commande quel que soit leur montant
s’inscrivant dans le cadre de marchés à bons de
commande et relevant du budget alloué à la direction
interrégionale ;
- les ordres de mission, à l’exception de ceux relatifs
à un déplacement en dehors de la métropole, afférents
aux agents de l’institut placés sous l’autorité du
directeur de l’interrégion et aux responsables
scientifiques extérieurs ainsi que les états de frais et
les demandes de remboursement de frais de ces agents
et personnalités ;
- les conventions conclues avec des étudiants de
l’enseignement supérieur ou des élèves scolaires, et
l’établissement d’enseignement pour la réalisation de
stages effectués au sein de la direction interrégionale
et dont la gratification n’excède pas le seuil de 12,5 %
du plafond de la sécurité sociale ;
- les actes et décisions relatifs à la rupture ou au terme
des conventions de stage effectué au sein de la
direction interrégionale ;
- les demandes d’avance périodique, les demandes
d’avance spécifique et les demandes d’avance
conventionnelle sur frais de fonctionnement de
chantiers et sur frais de déplacement, ainsi que les
états de frais correspondants ou les demandes de
remboursement hebdomadaires de frais, les ordres de
service permanents et les ordres de service
temporaires des personnes habilitées à intervenir sur
un chantier d’opération archéologique ;
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain
et les procès-verbaux de fin de chantier ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de fouille
et les décomptes généraux définitifs des travaux ;
- les autorisations de prises de vues photographiques
et de tournage d’importance régionale ;
- les copies certifiées conformes des pièces des dossiers
relevant de la compétence de la direction de l’interrégion.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Dominique Deboissy, directeur de l’interrégion
Rhône-Alpes - Auvergne, délégation est donnée à
M. Thibault Guinnepain, adjoint administrateur auprès
du directeur de l’interrégion Rhône-Alpes - Auvergne,
à l’effet de signer, dans les mêmes conditions et dans
la limite de ses attributions, tous les actes visés à
l’article 1er.

Art. 3. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Dominique Deboissy, directeur de l’interrégion
Rhône-Alpes - Auvergne et de M. Thibault Guinnepain,
adjoint administrateur auprès du directeur de
l’interrégion Rhône-Alpes - Auvergne, délégation est
donnée à Mme Magali Rolland, à M. David Pelletier,
tous deux adjoints scientifiques et techniques auprès
du directeur de l’interrégion Rhône-Alpes - Auvergne,
ainsi qu’à M. Fabrice Muller, assistant aux adjoints
scientifiques et techniques et chargé de mission auprès
du directeur de l’intérrégion Rhône-Alpes, à l’effet
de signer, dans les mêmes conditions et dans la limite
de leurs attributions :
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7 du
Code du patrimoine susvisé et dont le budget d’opération
correspondant est inférieur à 250 000 € HT ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de l’article
L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé et dont le
budget d’opération correspondant est inférieur à
250 000 € HT ;
- ainsi que tous les autres actes visés à l’article 1er.

Art. 4. - La présente décision prend effet à compter
de sa signature.

Art. 5. - Le directeur de l’interrégion Rhône-Alpes -
Auvergne de l’Institut national de recherches
archéologiques préventives est chargé de l’exécution
de la présente décision qui sera publiée au Bulletin
officiel du ministère de la Culture et de la
Communication et sur le site Internet de l’institut.

La directrice générale par intérim,
Armelle Defontaine

Décision n° 2013-DG/13/005 du 11 janvier 2013
portant délégation de signature au directeur
interrégional Nord-Picardie de l’Institut national
de recherches archéologiques préventives
(INRAP) et à ses adjoints.
La directrice générale par intérim,
Vu le Code du patrimoine, et notamment ses articles
L. 523-1 et suivants et R. 545-24 et suivants ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif
à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n° 2002-450 du 2 avril 2002 modifié
portant dispositions applicables aux agents de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives ;
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Vu le décision du 11 janvier 2013 portant nomination
de la directrice générale par intérim de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives,

Décide :

Art. 1er. - Délégation est donnée à M. Stéphane
Geneté, directeur de l’interrégion Nord-Picardie, à
l’effet de signer au nom de la directrice générale par
intérim, dans les mêmes conditions et dans la limite de
ses attributions :
- les projets d’opération ;
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7
du Code du patrimoine susvisé ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de l’article
L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé, à l’exception
des accords-cadres ;
- les conventions de collaboration avec les responsables
scientifiques d’opération désignés par l’État qui
n’appartiennent pas au personnel de l’institut, ainsi que
les conventions avec les experts ou spécialistes
nécessaires à la réalisation des opérations
d’archéologie préventive ;
- les conventions ponctuelles de coopération avec les
collectivités territoriales ou groupements de
collectivités territoriales, hormis les conventions
prévoyant le versement par l’institut de subventions
et hormis les conventions de groupement avec un ou
des opérateurs d’archéologie préventive pour répondre
aux appels d’offres passés, aux fins de réalisation de
fouilles, par les personnes projetant d’exécuter des
travaux au sens de l’article L. 523-9 du Code du
patrimoine susvisé ;
- les actes d’engagement juridique passés par l’institut
pour répondre aux besoins de la direction
interrégionale, d’un montant inférieur à 45 000 € HT,
concernant notamment les commandes - hors marché
à bons de commande - ou les marchés et ordres de
service, les décisions de poursuivre ou tous les actes
d’exécution afférents ainsi que les contrats, à
l’exception des baux, en matière de travaux,
fournitures et services ;
- les bons de commande quel que soit leur montant
s’inscrivant dans le cadre de marchés à bons de
commande et relevant du budget alloué à la direction
interrégionale ;
- les ordres de mission, à l’exception de ceux relatifs
à un déplacement en dehors de la métropole, afférents
aux agents de l’institut placés sous l’autorité du
directeur de l’interrégion et aux responsables

scientifiques extérieurs ainsi que les états de frais et
les demandes de remboursement de frais de ces agents
et personnalités ;
- les conventions conclues avec des étudiants de
l’enseignement supérieur ou des élèves scolaires, et
l’établissement d’enseignement pour la réalisation de
stages effectués au sein de la direction interrégionale
et dont la gratification n’excède pas le seuil de 12,5 %
du plafond de la sécurité sociale ;
- les actes et décisions relatifs à la rupture ou au terme
des conventions de stage effectué au sein de la
direction interrégionale ;
- les demandes d’avance périodique, les demandes
d’avance spécifique et les demandes d’avance
conventionnelle sur frais de fonctionnement de
chantiers et sur frais de déplacement, ainsi que les
états de frais correspondants ou les demandes de
remboursement hebdomadaires de frais, les ordres de
service permanents et les ordres de service
temporaires des personnes habilitées à intervenir sur
un chantier d’opération archéologique ;
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain
et les procès-verbaux de fin de chantier ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille et les décomptes généraux définitifs des travaux ;
- les autorisations de prises de vues photographiques
et de tournage d’importance régionale ;
- les copies certifiées conformes des pièces des
dossiers relevant de la compétence de la direction de
l’interrégion.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Stéphane Geneté, directeur de l’interrégion Nord-
Picardie, délégation est donnée à Mme Sandrine
L’Aminot, adjointe administratrice auprès du directeur
de l’interrégion Nord-Picardie, à l’effet de signer dans
les mêmes conditions et dans la limite de ses attributions,
tous les actes visés à l’article 1er.

Art. 3. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Stéphane Geneté, directeur de l’interrégion Nord-
Picardie et de Mme Sandrine L’Aminot, adjointe
administratrice auprès du directeur de l’interrégion
Nord-Picardie, délégation est donnée à M. Laurent
Sauvage et à M. Richard Rougier, tous deux adjoints
scientifique et technique auprès du directeur de
l’interrégion Nord-Picardie à l’effet de signer, dans
les mêmes conditions et dans la limite de leurs
attributions :
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7 du
Code du patrimoine susvisé et dont le budget d’opération
correspondant est inférieur à 250 000 € HT ;



Bulletin officiel  218

28

- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de l’article
L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé et dont le
budget d’opération correspondant est inférieur à
250 000 € HT ;
- ainsi que tous les autres actes visés à l’article 1er.

Art. 5. - La présente décision prend effet à compter
de sa signature.

Art. 6. - Le directeur de l’interrégion Nord-Picardie
de l’Institut national de recherches archéologiques
préventives est chargé de l’exécution de la présente
décision qui sera publiée au Bulletin officiel du
ministère de la Culture et de la Communication et sur
le site Internet de l’institut.

La directrice générale par intérim,
Armelle Defontaine

Décision n° 2013-DG/13/006 du 11 janvier 2013
portant délégation de signature au directeur
interrégional Méditerranée et à ses principaux
collaborateurs de l’Institut national de recherches
archéologiques préventives (INRAP).
La directrice générale par intérim,
Vu le Code du patrimoine, et notamment ses articles
L. 523-1 et suivants et R. 545-24 et suivants ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif
à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n° 2002-450 du 2 avril 2002 modifié
portant dispositions applicables aux agents de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives ;
Vu le décision du 11 janvier 2013 portant nomination
de la directrice générale par intérim de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives,

Décide :

Art. 1er. - Délégation est donnée à M. François Souq,
directeur de l’interrégion Méditerranée, à l’effet de
signer au nom de la directrice générale par intérim, dans
les mêmes conditions et dans la limite de ses attributions :
- les projets d’opération ;
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7
du Code du patrimoine susvisé ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de l’article
L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé, à l’exception
des accords-cadres ;

- les conventions de collaboration avec les responsables
scientifiques d’opération désignés par l’État qui
n’appartiennent pas au personnel de l’institut, ainsi que
les conventions avec les experts ou spécialistes
nécessaires à la réalisation des opérations
d’archéologie préventive ;
- les conventions ponctuelles de coopération avec les
collectivités territoriales ou groupements de
collectivités territoriales, hormis les conventions
prévoyant le versement par l’institut de subventions
et hormis les conventions de groupement avec un ou
des opérateurs d’archéologie préventive pour répondre
aux appels d’offres passés, aux fins de réalisation de
fouilles, par les personnes projetant d’exécuter des
travaux au sens de l’article L. 523-9 du Code du
patrimoine susvisé ;
- les actes d’engagement juridique passés par l’institut
pour répondre aux besoins de la direction
interrégionale, d’un montant inférieur à 45 000 € HT,
concernant notamment les commandes - hors marché
à bons de commande - ou les marchés et ordres de
service, les décisions de poursuivre ou tous les actes
d’exécution afférents ainsi que les contrats, à
l’exception des baux, en matière de travaux,
fournitures et services ;
- les bons de commande quel que soit leur montant
s’inscrivant dans le cadre de marchés à bons de
commande et relevant du budget alloué à la direction
interrégionale ;
- les ordres de mission, à l’exception de ceux relatifs
à un déplacement en dehors de la métropole, afférents
aux agents de l’institut placés sous l’autorité du
directeur de l’interrégion et aux responsables
scientifiques extérieurs ainsi que les états de frais et
les demandes de remboursement de frais de ces agents
et personnalités ;
- les conventions conclues avec des étudiants de
l’enseignement supérieur ou des élèves scolaires, et
l’établissement d’enseignement pour la réalisation de
stages effectués au sein de la direction interrégionale
et dont la gratification n’excède pas le seuil de 12,5 %
du plafond de la sécurité sociale ;
- les actes et décisions relatifs à la rupture ou au terme
des conventions de stage effectué au sein de la
direction interrégionale ;
- les demandes d’avance périodique, les demandes
d’avance spécifique et les demandes d’avance
conventionnelle sur frais de fonctionnement de
chantiers et sur frais de déplacement, ainsi que les
états de frais correspondants ou les demandes de
remboursement hebdomadaires de frais, les ordres de
service permanents et les ordres de service
temporaires des personnes habilitées à intervenir sur
un chantier d’opération archéologique ;
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- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain
et les procès-verbaux de fin de chantier ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille et les décomptes généraux définitifs des travaux ;
- les autorisations de prises de vues photographiques
et de tournage d’importance régionale ;
- les copies certifiées conformes des pièces des
dossiers relevant de la compétence de la direction de
l’interrégion.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. François Souq, directeur de l’interrégion
Méditerranée, délégation est donnée à M. Antoine
Rabine, adjoint administrateur auprès du directeur de
l’interrégion Méditerranée, à l’effet de signer, dans
les mêmes conditions et dans la limite de ses
attributions :
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7 du
Code du patrimoine susvisé et dont le budget d’opération
correspondant est inférieur à 250 000 € HT ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de l’article
L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé et dont le
budget d’opération correspondant est inférieur à
250 000 € HT ;
- ainsi que tous les autres actes visés à l’article 1er.

Art. 3. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. François Souq, directeur de l’interrégion
Méditérranée et de M. Antoine Rabine, adjoint
administrateur auprès du directeur de l’interrégion
Méditerranée, délégation est donnée à M. Marc Célié,
adjoint scientifique et technique auprès du directeur
de l’interrégion Méditerranée, à l’effet de signer, dans
les mêmes conditions et dans la limite de ses
attributions :
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7 du
Code du patrimoine susvisé et dont le budget d’opération
correspondant est inférieur à 250 000 € HT ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de l’article
L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé et dont le
budget d’opération correspondant est inférieur à
250 000 € HT ;
- ainsi que tous les autres actes visés à l’article 1er.

Art. 4. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. François Souq, directeur de l’interrégion

Méditerranée, de M. Antoine Rabine, adjoint
administrateur auprès du directeur de l’interrégion
Méditerranée, délégation est donnée à M. Roger
Boiron, à M. Hervé Petitot et à M. Hervé Guy, tous
trois adjoints scientifiques et techniques auprès du
directeur de l’interrégion Méditerranée, à l’effet de
signer, dans les mêmes conditions et dans la limite de
leurs attributions respectives :
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille ;
- les procès-verbaux de fin de chantier ainsi que les
décomptes généraux définitifs des travaux ;
qui portent sur les opérations d’archéologie préventive
relevant de leurs compétences respectives.

Art. 5. - La présente décision prend effet à compter
de sa signature.

Art. 6. - Le directeur de l’interrégion Méditerranée
de l’Institut national de recherches archéologiques
préventives est chargé de l’exécution de la présente
décision qui sera publiée au Bulletin officiel du
ministère de la Culture et de la Communication et sur
le site Internet de l’institut.

La directrice générale par intérim,
Armelle Defontaine

Décision n° 2013-DG/13/007 du 11 janvier 2013
portant délégation de signature au directeur de
projet pour l’opération Sud-Europe-Atlantique
et à ses principaux collaborateurs de l’Institut
national de recherches archéologiques
préventives (INRAP).
La directrice générale par intérim,
Vu le Code du patrimoine, et notamment ses articles
L. 523-1 et suivants et R. 545-24 et suivants ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif
à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n° 2002-450 du 2 avril 2002 modifié
portant dispositions applicables aux agents de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives ;
Vu le décision du 11 janvier 2013 portant nomination
de la directrice générale par intérim de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives,

Décide :

Art. 1er. - Délégation est donnée à M. Odet Vincenti,
directeur de projet pour l’opération Sud-Europe-
Atlantique, à l’effet de signer au nom de la directrice
générale par intérim, dans les mêmes conditions et
dans la limite de ses attributions :
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- les projets d’opération ;
- les conventions conclues en application de la
convention-cadre relative à la réalisation des
opérations de diagnostic d’archéologie préventive sur
le projet d’opération Sud-Europe-Atlantique passée
entre l’institut et Réseau ferré de France transférée à
la société Direction de projet réalisation COSEA ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec la société
Direction de projet réalisation COSEA agissant au nom
de la société LISEA, concessionnaire de Réseau ferré
de France, personne projetant d’exécuter des travaux
au sens de l’article L. 523-9 du Code du patrimoine
susvisé, à l’exception des accords-cadres ;
- les conventions de collaboration avec les responsables
scientifiques d’opération désignés par l’État qui
n’appartiennent pas au personnel de l’institut, ainsi que
les conventions avec les experts ou spécialistes
nécessaires à la réalisation des opérations
d’archéologie préventive ;
- les conventions ponctuelles de coopération avec les
collectivités territoriales ou groupements de
collectivités territoriales, hormis les conventions
prévoyant le versement par l’institut de subventions
et hormis les conventions de groupement avec un ou
des opérateurs d’archéologie préventive pour répondre
aux appels d’offres passés, aux fins de réalisation de
fouilles, par les personnes projetant d’exécuter des
travaux au sens de l’article L. 523-9 du Code du
patrimoine susvisé ;
- les actes d’engagement juridique passés par l’institut
pour répondre aux besoins de la réalisation des
opérations sur le tracé de l’opération Sud-Europe-
Atlantique, d’un montant inférieur à 45 000 € HT,
concernant notamment les commandes - hors marché
à bons de commande - ou les marchés et ordres de
service, les décisions de poursuivre ou tous les actes
d’exécution afférents ainsi que les contrats, à
l’exception des baux, en matière de travaux,
fournitures et services ;
- les bons de commande quelque soit leur montant
s’inscrivant dans le cadre de marchés à bons de
commandes et relevant du budget alloué aux opérations
sur le tracé de l’opération Sud-Europe-Atlantique ;
- les ordres de mission, à l’exception de ceux relatifs
à un déplacement en dehors de la métropole, afférents
aux agents de l’institut et aux responsables scientifiques
extérieurs placés sous l’autorité du directeur de projet
pour l’opération Sud-Europe-Atlantique ;
- les conventions conclues avec des étudiants de
l’enseignement supérieur ou des élèves scolaires, et
l’établissement d’enseignement pour la réalisation de
stages effectués sur le site de l’opération Sud-Europe-

Atlantique et dont la gratification n’excède pas le seuil
de 12,5 % du plafond de la sécurité sociale ;
- les actes et décisions relatifs à la rupture ou au terme
des conventions de stage effectué sur le site de
l’opération Sud-Europe-Atlantique ;
- les demandes d’avance périodique, les demandes
d’avance spécifique et les demandes d’avance
conventionnelle sur frais de fonctionnement de
chantiers et sur frais de déplacement, ainsi que les
états de frais correspondants ou les demandes de
remboursement hebdomadaires de frais, les ordres de
service permanents et les ordres de service
temporaires des personnes habilitées à intervenir sur
le chantier des opérations archéologiques prescrites
sur le tracé de la ligne à grande vitesse Sud-Europe-
Atlantique ;
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain
et les procès-verbaux de fin de chantier ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille et les décomptes généraux définitifs des travaux ;
- les autorisations de prises de vues photographiques
et de tournage d’importance régionale réalisés sur le
tracé de l’opération Sud-Europe-Atlantique ;
- les copies certifiées conformes des pièces des
dossiers relevant de la compétence du directeur de
projet pour l’opération Sud-Europe-Atlantique.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Odet Vincenti, directeur de projet pour l’opération
Sud-Europe-Atlantique, délégation est donnée, à
M. Patrick Bretagne, adjoint administrateur auprès du
directeur de projet pour l’opération Sud-Europe-
Atlantique, à l’effet de signer, dans les mêmes
conditions et dans la limite de ses attributions :
- les projets d’opération ;
- les conventions conclues en application de la
convention-cadre relative à la réalisation des
opérations de diagnostic d’archéologie préventive sur
le projet d’opération Sud-Europe-Atlantique passée
entre l’institut et Réseau ferré de France transférée à
la société Direction de projet réalisation COSEA ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec à la société
Direction de projet réalisation COSEA agissant au nom
de la société LISEA, concessionnaire de Réseau ferré
de France, personne projetant d’exécuter des travaux
au sens de l’article L. 523-9 du Code du patrimoine
susvisé, à l’exception des accords-cadres ;
- les actes d’engagement juridique passés par l’institut
pour répondre aux besoins de la réalisation des
opérations sur le tracé de l’opération Sud-Europe-
Atlantique, d’un montant inférieur à 45 000 € HT,
concernant notamment les commandes - hors marché
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à bons de commande - ou les marchés et ordres de
service, les décisions de poursuivre ou tous les actes
d’exécution afférents ainsi que les contrats, à
l’exception des baux, en matière de travaux,
fournitures et services ;
- les bons de commande quelque soit leur montant
s’inscrivant dans le cadre de marchés à bons de
commandes et relevant du budget alloué aux opérations
sur le tracé de l’opération Sud-Europe-Atlantique ;
- les ordres de mission, à l’exception de ceux relatifs
à un déplacement en dehors de la métropole, afférents
aux agents de l’institut et aux responsables scientifiques
extérieurs placés sous l’autorité du directeur de projet
pour l’opération Sud-Europe-Atlantique ;
- les demandes d’avance périodique, les demandes
d’avance spécifique et les demandes d’avance
conventionnelle sur frais de fonctionnement de
chantiers et sur frais de déplacement, ainsi que les
états de frais correspondants ou les demandes de
remboursement hebdomadaires de frais, les ordres de
service permanents et les ordres de service
temporaires des personnes habilitées à intervenir sur
le chantier des opérations archéologiques prescrites
sur le tracé de la ligne à grande vitesse Sud-Europe-
Atlantique ;
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain
et les procès-verbaux de fin de chantier ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille et les décomptes généraux définitifs des travaux ;
- les autorisations de prises de vues photographiques
et de tournage d’importance régionale réalisés sur le
tracé de l’opération Sud-Europe-Atlantique ;
- les copies certifiées conformes des pièces des
dossiers relevant de la compétence du directeur de
projet pour l’opération Sud-Europe-Atlantique.

Art. 3. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Odet Vincenti, directeur de projet pour l’opération
Sud-Europe-Atlantique, délégation est donnée à
Mme Isabelle Kerouanton, chargé de mission scientifique
auprès du directeur de projet pour l’opération Sud-
Europe-Atlantique, à l’effet de signer, dans les mêmes
conditions et dans la limite de leurs attributions :
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille et les décomptes généraux définitifs des
travaux ;
- les procès-verbaux de fin de chantier, qui portent sur
les opérations d’archéologie préventive sur la ligne à
grande vitesse Sud-Europe-Atlantique.

Art. 4. - La présente décision prend effet à compter
de sa signature.

Art. 5. - Le directeur de projet pour l’opération Sud-
Europe-Atlantique de l’Institut national de recherches
archéologiques préventives est chargé de l’exécution
de la présente décision qui sera publiée au Bulletin
officiel du ministère de la Culture et de la
Communication et sur le site Internet de l’institut.

La directrice générale par intérim,
Armelle Defontaine

Décision n° 2013-DG/13/008 du 11 janvier 2013
portant délégation de signature au directeur
interrégional Grand-Sud-Ouest et à ses principaux
collaborateurs de l’Institut national de recherches
archéologiques préventives (INRAP).
La directrice générale par intérim,
Vu le Code du patrimoine, et notamment ses articles
L. 523-1 et suivants et R. 545-24 et suivants ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif
à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n° 2002-450 du 2 avril 2002 modifié
portant dispositions applicables aux agents de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives ;
Vu le décision du 11 janvier 2013 portant nomination
de la directrice générale par intérim de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives,

Décide :

Art. 1er. - Délégation est donnée à M. Odet Vincenti,
directeur de l’interrégion Grand-Sud-Ouest, à l’effet
de signer au nom de la directrice générale par intérim,
dans les mêmes conditions et dans la limite de ses
attributions :
- les projets d’opération ;
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7
du Code du patrimoine susvisé ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de l’article
L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé, à l’exception
des accords-cadres ;
- les conventions de collaboration avec les responsables
scientifiques d’opération désignés par l’État qui
n’appartiennent pas au personnel de l’institut, ainsi que
les conventions avec les experts ou spécialistes
nécessaires à la réalisation des opérations
d’archéologie préventive ;
- les conventions ponctuelles de coopération avec les
collectivités territoriales ou groupements de
collectivités territoriales, hormis les conventions
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prévoyant le versement par l’institut de subventions
et hormis les conventions de groupement avec un ou
des opérateurs d’archéologie préventive pour répondre
aux appels d’offres passés, aux fins de réalisation de
fouilles, par les personnes projetant d’exécuter des
travaux au sens de l’article L. 523-9 du Code du
patrimoine susvisé ;
- les actes d’engagement juridique passés par l’institut
pour répondre aux besoins de la direction
interrégionale, d’un montant inférieur à 45 000 € HT,
concernant notamment les commandes - hors marché
à bons de commande - ou les marchés et ordres de
service, les décisions de poursuivre ou tous les actes
d’exécution afférents ainsi que les contrats, à
l’exception des baux, en matière de travaux,
fournitures et services ;
- les bons de commande quel que soit leur montant
s’inscrivant dans le cadre de marchés à bons de
commande et relevant du budget alloué à la direction
interrégionale ;
- les ordres de mission relatifs à un déplacement en
métropole et dans les départements et territoires
d’outre-mer des agents de l’institut et des responsables
scientifiques extérieurs placés sous l’autorité du
directeur de l’interrégion, ainsi que les états de frais
et les demandes de remboursement de frais de ces
agents et personnalités ;
- les conventions conclues avec des étudiants de
l’enseignement supérieur ou des élèves scolaires, et
l’établissement d’enseignement pour la réalisation de
stages effectués au sein de la direction interrégionale
et dont la gratification n’excède pas le seuil de 12,5 %
du plafond de la sécurité sociale ;
- les actes et décisions relatifs à la rupture ou au terme
des conventions de stage effectué au sein de la
direction interrégionale ;
- les demandes d’avance périodique, les demandes
d’avance spécifique et les demandes d’avance
conventionnelle sur frais de fonctionnement de
chantiers et sur frais de déplacement, ainsi que les
états de frais correspondants ou les demandes de
remboursement hebdomadaires de frais, les ordres de
service permanents et les ordres de service
temporaires des personnes habilitées à intervenir sur
un chantier d’opération archéologique ;
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain
et les procès-verbaux de fin de chantier ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille et les décomptes généraux définitifs des travaux ;
- les autorisations de prises de vues photographiques
et de tournage d’importance régionale ;
- les copies certifiées conformes des pièces des dossiers
relevant de la compétence de la direction de l’interrégion.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Odet Vincenti, directeur de l’interrégion Grand-
Sud-Ouest, délégation est donnée à M. Patrick
Bretagne, adjoint administrateur auprès du directeur
de l’interrégion Grand-Sud-Ouest, à l’effet de signer,
dans les mêmes conditions et dans la limite de ses
attributions, tous les actes visés à l’article 1er.

Art. 3. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Odet Vincenti, directeur de l’interrégion Grand-
Sud-Ouest et de M. Patrick Bretagne, adjoint
administrateur auprès du directeur de l’interrégion
Grand-Sud-Ouest, délégation est donnée à M. Luc
Detrain, à M. Vincent Lhomme, à M. Pierrick Fouéré
et à M. Jean-Luc Bourdartchouk, tous les quatre
adjoints scientifique et technique auprès du directeur
de l’interrégion Grand-Sud-Ouest, à l’effet de signer,
dans les mêmes conditions et dans la limite de leurs
attributions respectives :
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille ;
- les procès-verbaux de fin de chantier ainsi que les
décomptes généraux définitifs des travaux ;
qui portent sur les opérations d’archéologie préventive
relevant de leurs compétences respectives.

Art. 4. -  Délégation est donnée, sous l’autorité de
M. Odet Vincenti, directeur de l’interrégion Grand-
Sud-Ouest, à M. Thierry Cornec, adjoint scientifique
et technique auprès du directeur de l’interrégion
Grand-Sud-Ouest, à l’effet de signer au nom de la
directrice générale par intérim, dans les mêmes
conditions et dans la limite de ses attributions :
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7 du
Code du patrimoine susvisé et dont le budget d’opération
correspondant est inférieur à 250 000 € HT ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de l’article
L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé et dont le
budget d’opération correspondant est inférieur à
250 000 € HT, à l’exception des accords-cadres ;
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille ;
- les procès-verbaux de fin de chantier ainsi que les
décomptes généraux définitifs des travaux ;
qui portent sur les opérations d’archéologie préventive
relevant de leurs compétences respectives.

Art. 5. - La présente décision prend effet à compter
de sa signature.
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Art. 6. - Le directeur de l’interrégion Grand-Sud-
Ouest de l’Institut national de recherches
archéologiques préventives est chargé de l’exécution
de la présente décision qui sera publiée au Bulletin
officiel du ministère de la Culture et de la
Communication et sur le site Internet de l’institut.

La directrice générale par intérim,
Armelle Defontaine

Décision n° 2013-DG/13/009 du 11 janvier 2013
portant délégation de signature au directeur de
l’interrégion Grand-Ouest et à ses principaux
collaborateurs de l’Institut national de
recherches archéologiques préventives
(INRAP).
La directrice générale par intérim,
Vu le Code du patrimoine, et notamment ses articles
L. 523-1 et suivants et R. 545-24 et suivants ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif
à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n° 2002-450 du 2 avril 2002 modifié
portant dispositions applicables aux agents de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives ;
Vu le décision du 11 janvier 2013 portant nomination
de la directrice générale par intérim de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives,

Décide :

Art. 1er. - Délégation est donnée à M. Claude Le
Potier, directeur de l’interrégion Grand-Ouest, à l’effet
de signer au nom de la directrice générale par intérim,
dans les mêmes conditions et dans la limite de ses
attributions :
- les projets d’opération ;
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7
du Code du patrimoine susvisé ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de l’article
L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé, à l’exception
des accords-cadres ;
- les conventions de collaboration avec les responsables
scientifiques d’opération désignés par l’État qui
n’appartiennent pas au personnel de l’institut, ainsi que
les conventions avec les experts ou spécialistes
nécessaires à la réalisation des opérations
d’archéologie préventive ;
- les conventions ponctuelles de coopération avec les
collectivités territoriales ou groupements de

collectivités territoriales, hormis les conventions
prévoyant le versement par l’institut de subventions
et hormis les conventions de groupement avec un ou
des opérateurs d’archéologie préventive pour répondre
aux appels d’offres passés, aux fins de réalisation de
fouilles, par les personnes projetant d’exécuter des
travaux au sens de l’article L. 523-9 du Code du
patrimoine susvisé ;
- les actes d’engagement juridique passés par l’institut
pour répondre aux besoins de la direction
interrégionale, d’un montant inférieur à 45 000 € HT,
concernant notamment les commandes - hors marché
à bons de commande - ou les marchés et ordres de
service, les décisions de poursuivre ou tous les actes
d’exécution afférents ainsi que les contrats, à
l’exception des baux, en matière de travaux,
fournitures et services ;
- les bons de commande quel que soit leur montant
s’inscrivant dans le cadre de marchés à bons de
commande et relevant du budget alloué à la direction
interrégionale ;
- les ordres de mission, à l’exception de ceux relatifs
à un déplacement en dehors de la métropole, afférents
aux agents de l’institut placés sous l’autorité du
directeur de l’interrégion et aux responsables
scientifiques extérieurs ainsi que les états de frais et
les demandes de remboursement de frais de ces agents
et personnalités ;
- les conventions conclues avec des étudiants de
l’enseignement supérieur ou des élèves scolaires, et
l’établissement d’enseignement pour la réalisation de
stages effectués au sein de la direction interrégionale
et dont la gratification n’excède pas le seuil de 12,5 %
du plafond de la sécurité sociale ;
- les actes et décisions relatifs à la rupture ou au terme
des conventions de stage effectué au sein de la
direction interrégionale ;
- les demandes d’avance périodique, les demandes
d’avance spécifique et les demandes d’avance
conventionnelle sur frais de fonctionnement de
chantiers et sur frais de déplacement, ainsi que les
états de frais correspondants ou les demandes de
remboursement hebdomadaires de frais, les ordres de
service permanents et les ordres de service
temporaires des personnes habilitées à intervenir sur
un chantier d’opération archéologique ;
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain
et les procès-verbaux de fin de chantier ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille et les décomptes généraux définitifs des
travaux ;
- les autorisations de prises de vues photographiques
et de tournage d’importance régionale ;
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- les copies certifiées conformes des pièces des
dossiers relevant de la compétence de la direction de
l’interrégion.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Claude Le Potier, directeur de l’interrégion Grand-
Ouest, délégation est donnée à M. Arnaud Dumas,
adjoint administrateur auprès du directeur de
l’interrégion Grand-Ouest, à l’effet de signer au nom
du directeur de l’interrégion Grand-Ouest, dans les
mêmes conditions et dans la limite de ses attributions,
tous les actes visés à l’article 1er.

Art. 3. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Claude Le Potier, directeur de l’interrégion Grand-
Ouest et de M. Arnaud Dumas, adjoint administrateur
auprès du directeur de l’interrégion Grand-Ouest,
délégation est donnée à M. Michel Baillieu, adjoint
scientifique et technique auprès du directeur de
l’interrégion Grand-Ouest, à l’effet de signer, dans les
mêmes conditions et dans la limite de leurs attributions
respectives :
- les projets d’opération qui concernent les opérations
d’archéologie préventive relevant de sa compétence ;
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7 du
Code du patrimoine susvisé et dont le budget d’opération
correspondant est inférieur à 250 000 € HT ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de l’article
L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé et dont le
budget d’opération correspondant est inférieur à
250 000 € HT, à l’exception des accords-cadres ;
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain ;
- les procès-verbaux de fin de chantier ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de fouille et
les décomptes généraux définitifs des  travaux ;
- ainsi que tous les autres actes visés à l’article 1er.

Art. 4. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Claude Le Potier , directeur de l’interrégion Grand-
Ouest et de M. Arnaud Dumas, adjoint administrateur
auprès du directeur de l’interrégion Grand-Ouest,
délégation est donnée à Mme Sylvie Pluton-Kliesch, à
M. Cyril Marcigny et à M. Pierre Chevet tous trois
adjoints scientifiques et techniques auprès du directeur
de l’interrégion Grand-Ouest, à l’effet de signer, dans
les mêmes conditions et dans la limite de leurs
attributions respectives :
- les projets d’opération qui concernent les opérations
d’archéologie préventive relevant de leur compétence ;
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain ;

- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille et les décomptes généraux définitifs des
travaux ;
- les procès-verbaux de fin de chantier ;
- les ordres de mission, à l’exception de ceux relatifs
à un déplacement en dehors de la métropole, afférents
aux agents de l’institut placés sous l’autorité du
directeur de l’interrégion et aux responsables
scientifiques extérieurs ainsi que les états de frais et
les demandes de remboursement de frais des agents
placés sous l’autorité du directeur de l’interrégion.

Art. 5. - La présente décision prend effet à compter
de sa signature

Art. 6. - Le  directeur de l’interrégion Grand-Ouest
de l’Institut national de recherches archéologiques
préventives est chargé de l’exécution de la présente
décision qui sera publiée au Bulletin officiel du
ministère de la Culture et de la Communication et sur
le site Internet de l’institut.

La directrice générale par intérim,
Armelle Defontaine

Décision n° 2013-DG/13/010 du 11 janvier 2013
portant délégation de signature au directeur
interrégional Grand-Est-Sud et à ses principaux
collaborateurs de l’Institut national de recherches
archéologiques préventives (INRAP).
La directrice générale par intérim,
Vu le Code du patrimoine, et notamment ses articles
L. 523-1 et suivants et R. 545-24 et suivants ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif
à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n° 2002-450 du 2 avril 2002 modifié
portant dispositions applicables aux agents de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives ;
Vu le décision du 11 janvier 2013 portant nomination
de la directrice générale par intérim de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives,

Décide :

Art. 1er. - Délégation est donnée à M. Hans de Klijn,
directeur de l’interrégion Grand-Est-Sud, à l’effet de
signer au nom de la directrice générale par intérim,
dans les mêmes conditions et dans la limite de ses
attributions :
- les projets d’opération ;
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7
du Code du patrimoine susvisé ;
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- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de l’article
L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé, à l’exception
des accords-cadres ;
- les conventions de collaboration avec les responsables
scientifiques d’opération désignés par l’État qui
n’appartiennent pas au personnel de l’institut, ainsi que
les conventions avec les experts ou spécialistes
nécessaires à la réalisation des opérations
d’archéologie préventive ;
- les conventions ponctuelles de coopération avec les
collectivités territoriales ou groupements de collectivités
territoriales, hormis les conventions prévoyant le
versement par l’institut de subventions et hormis les
conventions de groupement avec un ou des opérateurs
d’archéologie préventive pour répondre aux appels
d’offres passés, aux fins de réalisation de fouilles, par
les personnes projetant d’exécuter des travaux au sens
de l’article L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé ;
- les actes d’engagement juridique passés par l’institut
pour répondre aux besoins de la direction interrégionale,
d’un montant inférieur à 45 000 € HT, concernant
notamment les commandes - hors marché à bons de
commande - ou les marchés et ordres de service, les
décisions de poursuivre ou tous les actes d’exécution
afférents ainsi que les contrats, à l’exception des baux,
en matière de travaux, fournitures et services ;
- les bons de commande quel que soit leur montant
s’inscrivant dans le cadre de marchés à bons de
commande et relevant du budget alloué à la direction
interrégionale ;
- les ordres de mission, à l’exception de ceux relatifs à
un déplacement en dehors de la métropole, afférents aux
agents de l’institut placés sous l’autorité du directeur de
l’interrégion et aux responsables scientifiques extérieurs
ainsi que les états de frais et les demandes de
remboursement de frais de ces agents et personnalités ;
- les conventions conclues avec des étudiants de
l’enseignement supérieur ou des élèves scolaires, et
l’établissement d’enseignement pour la réalisation de
stages effectués au sein de la direction interrégionale
et dont la gratification n’excède pas le seuil de 12,5 %
du plafond de la sécurité sociale ;
- les actes et décisions relatifs à la rupture ou au terme
des conventions de stage effectué au sein de la
direction interrégionale ;
- les demandes d’avance périodique, les demandes
d’avance spécifique et les demandes d’avance
conventionnelle sur frais de fonctionnement de
chantiers et sur frais de déplacement, ainsi que les
états de frais correspondants ou les demandes de
remboursement hebdomadaires de frais, les ordres de
service permanents et les ordres de service

temporaires des personnes habilitées à intervenir sur
un chantier d’opération archéologique ;
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain
et les procès-verbaux de fin de chantier ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille et les décomptes généraux définitifs des
travaux ;
- les autorisations de prises de vues photographiques
et de tournage d’importance régionale ;
- les copies certifiées conformes des pièces des
dossiers relevant de la compétence de la direction de
l’interrégion.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Hans de Klijn, directeur de l’interrégion Grand-
Est-Sud, délégation est donnée à Mme Adeline Clerc,
adjointe administratrice auprès du directeur de
l’interrégion Grand-Est-Sud, à l’effet de signer, dans
les mêmes conditions et dans la limite de ses attributions,
tous les actes visés à l’article 1er.

Art. 3. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Hans de Klijn, directeur de l’interrégion Grand-
Est-Sud et de Mme Adeline Clerc, adjointe
administratrice auprès du directeur de l’interrégion
Grand-Est-Sud, délégation est donnée à M. Frédéric
Seara, à M. Laurent Vaxelaire et à M. Éric Boes,
tous trois adjoints scientifiques et techniques auprès
du directeur de l’interrégion Grand-Est-Sud, à l’effet
de signer, dans les mêmes conditions et dans la limite
de leurs attributions respectives :
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7 du
Code du patrimoine susvisé et dont le budget d’opération
correspondant est inférieur à 250 000 € HT ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de l’article
L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé et dont le
budget d’opération correspondant est inférieur à
250 000 € HT ;
- ainsi que tous les autres actes visés à l’article 1er.

Art. 4. - La présente décision prend effet à compter
de sa signature.

Art. 5. - Le directeur de l’interrégion Grand-Est-Sud
de l’Institut national de recherches archéologiques
préventives est chargé de l’exécution de la présente
décision qui sera publiée au Bulletin officiel du
ministère de la Culture et de la Communication et sur
le site Internet de l’institut.

La directrice générale par intérim,
Armelle Defontaine
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Décision n° 2013-DG/13/011 du 11 janvier 2013
portant délégation de signature au directeur
interrégional Grand-Est-Nord et à ses principaux
collaborateurs de l’Institut national de
recherches archéologiques préventives
(INRAP).
La directrice générale par intérim,
Vu le Code du patrimoine, et notamment ses
articles L. 523-1 et suivants et R. 545-24 et suivants ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif
à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n° 2002-450 du 2 avril 2002 modifié
portant dispositions applicables aux agents de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives ;
Vu le décision du 11 janvier 2013 portant nomination
de la directrice générale par intérim de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives,

Décide :

Art. 1er. - Délégation est donnée à M. Claude Gitta,
directeur de l’interrégion Grand-Est-Nord, à l’effet de
signer au nom de la directrice générale par intérim,
dans les mêmes conditions et dans la limite de ses
attributions :
- les projets d’opération ;
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7
du Code du patrimoine susvisé ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de
l’article L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé, à
l’exception des accords-cadres ;
- les conventions de collaboration avec les responsables
scientifiques d’opération désignés par l’État qui
n’appartiennent pas au personnel de l’institut, ainsi que
les conventions avec les experts ou spécialistes
nécessaires à la réalisation des opérations
d’archéologie préventive ;
- les conventions ponctuelles de coopération avec les
collectivités territoriales ou groupements de
collectivités territoriales, hormis les conventions
prévoyant le versement par l’institut de subventions
et hormis les conventions de groupement avec un ou
des opérateurs d’archéologie préventive pour répondre
aux appels d’offres passés, aux fins de réalisation de
fouilles, par les personnes projetant d’exécuter des
travaux au sens de l’article L. 523-9 du Code du
patrimoine susvisé ;
- les actes d’engagement juridique passés par l’institut
pour répondre aux besoins de la direction

interrégionale, d’un montant inférieur à 45 000 € HT,
concernant notamment les commandes - hors marché
à bons de commande - ou les marchés et ordres de
service, les décisions de poursuivre ou tous les actes
d’exécution afférents ainsi que les contrats, à
l’exception des baux, en matière de travaux,
fournitures et services ;
- les bons de commande quel que soit leur montant
s’inscrivant dans le cadre de marchés à bons de
commande et relevant du budget alloué à la direction
interrégionale ;
- les ordres de mission, à l’exception de ceux relatifs
à un déplacement en dehors de la métropole, afférents
aux agents de l’institut placés sous l’autorité du
directeur de l’interrégion et aux responsables
scientifiques extérieurs ainsi que les états de frais et
les demandes de remboursement de frais de ces agents
et personnalités ;
- les conventions conclues avec des étudiants de
l’enseignement supérieur ou des élèves scolaires, et
l’établissement d’enseignement pour la réalisation de
stages effectués au sein de la direction interrégionale
et dont la gratification n’excède pas le seuil de 12,5 %
du plafond de la sécurité sociale ;
- les actes et décisions relatifs à la rupture ou au terme
des conventions de stage effectué au sein de la
direction interrégionale ;
- les demandes d’avance périodique, les demandes
d’avance spécifique et les demandes d’avance
conventionnelle sur frais de fonctionnement de
chantiers et sur frais de déplacement, ainsi que les
états de frais correspondants ou les demandes de
remboursement hebdomadaires de frais, les ordres de
service permanents et les ordres de service
temporaires des personnes habilitées à intervenir sur
un chantier d’opération archéologique ;
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain
et les procès-verbaux de fin de chantier ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille et les décomptes généraux définitifs des
travaux ;
- les autorisations de prises de vues photographiques
et de tournage d’importance régionale ;
- les copies certifiées conformes des pièces des
dossiers relevant de la compétence de la direction de
l’interrégion.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Claude Gitta, directeur de l’interrégion Grand-Est-
Nord, délégation est donnée à Mme Carla Prisciandaro,
adjoint administrateur auprès du directeur de
l’interrégion Grand-Est-Nord, à l’effet de signer au
nom du directeur de l’interrégion Grand-Est-Nord, dans
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les mêmes conditions et dans la limite de ses attributions,
tous les actes visés à l’article 1er.

Art. 3. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Claude Gitta, directeur de l’interrégion Grand-Est-
Nord et de Mme Carla Prisciandaro, adjoint
administrateur auprès du directeur de l’interrégion
Grand-Est-Nord, délégation est donnée à MM. Laurent
Gébus, Stéphane Sindonio, et Mme Agnès Balmelle, tous
les trois adjoints scientifiques et techniques auprès du
directeur de l’interrégion Grand-Est-Nord, à l’effet de
signer, dans les mêmes conditions et dans la limite de
leurs attributions respectives, les actes suivants :
- les projets d’opération dont le budget associé est
inférieur à 250 000 € HT ;
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7 du
Code du patrimoine susvisé et dont le budget d’opération
correspondant est inférieur à 250 000 € HT ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de l’article
L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé et dont le
budget d’opération correspondant est inférieur à
250 000 € HT, à l’exception des accords-cadres ;
- les actes d’engagement juridique passés par l’institut
pour répondre aux besoins de la direction
interrégionale, d’un montant inférieur à 45 000 € HT,
concernant notamment les commandes - hors marché
à bons de commande - ou les marchés et ordres de
service, les décisions de poursuivre ou tous les actes
d’exécution afférents ainsi que les contrats, à
l’exception des baux, en matière de travaux,
fournitures et services ;
- les ordres de mission temporaire, à l’exception de
ceux relatifs à un déplacement en dehors de la
métropole, afférents aux agents de l’institut bénéficiant
d’une résidence d’affectation dans l’interrégion ;
- les demandes d’avance périodique, les demandes
d’avance spécifique et les demandes d’avance
conventionnelle sur frais de fonctionnement de
chantiers et sur frais de déplacement, ainsi que les
états de frais correspondants ou les demandes de
remboursement hebdomadaires de frais, les ordres de
service permanents et les ordres de service
temporaires des personnes habilitées à intervenir sur
un chantier d’opération archéologique ;
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain
et les procès-verbaux de fin de chantier ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille et les décomptes généraux définitifs des
travaux ;

- les copies certifiées conformes des pièces des
dossiers relevant de la compétence de la direction de
l’interrégion.

Art. 4. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Claude Gitta, directeur de l’interrégion Grand-Est-
Nord, de Mme Carla Prisciandaro, adjoint administrateur
auprès du directeur de l’interrégion Grand-Est-Nord,
et de M. Laurent Gébus, adjoint scientifique et
technique auprès du directeur de l’interrégion Grand-
Est-Nord, délégation est donnée à Mme Marie-Pierre
Koenig, adjointe de M. Laurent Gébus, adjoint
scientifique et technique auprès du directeur de
l’interrégion Grand-Est-Nord, à l’effet de signer, dans
les mêmes conditions et dans la limite de leurs
attributions respectives, les actes suivants :
- les projets d’opération dont le budget associé est
inférieur à 250 000 € HT ;
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7 du
Code du patrimoine susvisé et dont le budget d’opération
correspondant est inférieur à 250 000 € HT ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de l’article
L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé et dont le
budget d’opération correspondant est inférieur à
250 000 € HT, à l’exception des accords-cadres ;
- les actes d’engagement juridique passés par l’institut
pour répondre aux besoins de la direction
interrégionale, d’un montant inférieur à 45 000 € HT,
concernant notamment les commandes - hors marché
à bons de commande - ou les marchés et ordres de
service, les décisions de poursuivre ou tous les actes
d’exécution afférents ainsi que les contrats, à
l’exception des baux, en matière de travaux,
fournitures et services ;
- les ordres de mission temporaire, à l’exception de
ceux relatifs à un déplacement en dehors de la
métropole, afférents aux agents de l’institut bénéficiant
d’une résidence d’affectation dans l’interrégion ;
- les demandes d’avance périodique, les demandes
d’avance spécifique et les demandes d’avance
conventionnelle sur frais de fonctionnement de
chantiers et sur frais de déplacement, ainsi que les
états de frais correspondants ou les demandes de
remboursement hebdomadaires de frais, les ordres de
service permanents et les ordres de service
temporaires des personnes habilitées à intervenir sur
un chantier d’opération archéologique ;
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain
et les procès-verbaux de fin de chantier ;
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- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille et les décomptes généraux définitifs des travaux ;
- les copies certifiées conformes des pièces des
dossiers relevant de la compétence de la direction de
l’interrégion.

Art. 5. - La présente décision prend effet à compter
de sa signature.

Art. 6. - Le directeur de l’interrégion Grand-Est-Nord
de l’Institut national de recherches archéologiques
préventives est chargé de l’exécution de la présente
décision qui sera publiée au Bulletin officiel du
ministère de la Culture et de la Communication et sur
le site Internet de l’institut.

La directrice générale par intérim,
Armelle Defontaine

Décision n° 2013-DG/13/012 du 11 janvier 2013
portant délégation de signature au directeur de
projet pour l’opération Canal-Seine-Nord-
Europe de l’Institut national de recherches
archéologiques préventives (INRAP) et à ses
principaux collaborateurs.
La directrice générale par intérim,
Vu le Code du patrimoine, et notamment ses
articles L. 523-1 et suivants et R. 545-24 et suivants ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif
à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n° 2002-450 du 2 avril 2002 modifié
portant dispositions applicables aux agents de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives ;
Vu le décision du 11 janvier 2013 portant nomination
de la directrice générale par intérim de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives,

Décide :

Art. 1er. - Délégation est donnée à M. Marc Talon,
directeur de projet pour l’opération Canal-Seine-Nord-
Europe, à l’effet de signer au nom de la directrice
générale par intérim, dans les mêmes conditions et
dans la limite de ses attributions :
- les projets d’opération ;
- les conventions, conclues en application de la convention-
cadre relative à la réalisation des opérations de diagnostic
d’archéologie préventive sur le projet d’opération Canal-
Seine-Nord-Europe, passée entre l’institut et Voies
navigables de France et dont le budget d’opération
correspondant est inférieur à 200 000 € HT ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec Voies navigables

de France, personne projetant d’exécuter des travaux
au sens de l’article L. 523-9 du Code du patrimoine
susvisé, ou tout concessionnaire, partenaire privé ou
public, et dont le budget d’opération correspondant est
inférieur à 200 000 € HT ;
- les conventions de collaboration avec les responsables
scientifiques d’opération désignés par l’État qui
n’appartiennent pas au personnel de l’institut, ainsi que
les conventions avec les experts ou spécialistes
nécessaires à la réalisation des opérations
d’archéologie préventive ;
- les conventions ponctuelles de coopération avec les
collectivités territoriales ou groupements de
collectivités territoriales, hormis les conventions
prévoyant le versement par l’institut de subventions
et hormis les conventions de groupement avec un ou
des opérateurs d’archéologie préventive pour répondre
aux appels d’offres passés, aux fins de réalisation de
fouilles, par les personnes projetant d’exécuter des
travaux au sens de l’article L. 523-9 du Code du
patrimoine susvisé ;
- les actes d’engagement juridique passés par l’institut
pour répondre aux besoins de la réalisation des
opérations sur le tracé de l’opération Canal-Seine-
Nord-Europe, d’un montant inférieur à 45 000 € HT,
concernant notamment les commandes - hors marché
à bons de commande - ou les marchés et ordres de
service, les décisions de poursuivre ou tous les actes
d’exécution afférents ainsi que les contrats, à
l’exception des baux, en matière de travaux,
fournitures et services ;
- les bons de commande quelque soit leur montant
s’inscrivant dans le cadre de marchés à bons de
commandes et relevant du budget alloué aux opérations
sur le tracé de l’opération Canal-Seine-Nord-Europe ;
- les ordres de mission, à l’exception de ceux relatifs
à un déplacement en dehors de la métropole, afférents
aux agents de l’institut et aux responsables scientifiques
extérieurs placés sous l’autorité du directeur de projet
pour l’opération Canal-Seine-Nord-Europe ainsi que
les états de frais et les demandes de remboursement
de frais de ces agents et personnalités ;
- les demandes d’avance périodique, les demandes
d’avance spécifique et les demandes d’avance
conventionnelle sur frais de fonctionnement de
chantiers et sur frais de déplacement, ainsi que les
états de frais correspondants ou les demandes de
remboursement hebdomadaires de frais, les ordres de
service permanents et les ordres de service
temporaires des personnes habilitées à intervenir sur
le chantier des opérations archéologiques prescrites
pour l’opération Canal-Seine-Nord-Europe ;
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- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain
et les procès-verbaux de fin de chantier ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille et les décomptes généraux définitifs des travaux ;
- les autorisations de prises de vues photographiques
et de tournage d’importance régionale réalisés sur le
tracé de l’opération Canal-Seine-Nord-Europe ;
- les copies certifiées conformes des pièces des
dossiers relevant de la compétence du directeur de
projet pour l’opération Canal-Seine-Nord-Europe.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Marc Talon, directeur de projet pour l’opération
Canal-Seine-Nord-Europe, délégation est donnée, pour
le temps de sa mission, à M. Gilles Prilaux, chargé de
la mission d’adjoint scientifique auprès du directeur
de projet pour l’opération Canal-Seine-Nord-Europe,
à l’effet de signer, dans les mêmes conditions et dans
la limite de ses attributions, tous les actes visés à
l’article 1er.

Art. 3. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Marc Talon, directeur de projet pour l’opération
Canal-Seine-Nord-Europe et de M. Gilles Prilaux,
chargé de la mission d’adjoint scientifique auprès du
directeur de projet pour l’opération Canal-Seine-Nord-
Europe, délégation est donnée pour le temps de sa
mission, à M. Michel Pintiau, chargé d’administration
auprès du directeur de projet pour l’opération Canal-
Seine-Nord-Europe, à l’effet de signer, dans les mêmes
conditions et dans la limite de ses attributions, tous les
actes visés à l’article 1er.

Art. 4. - La présente décision entre en vigueur à
compter de sa signature.

Art. 5. - Le directeur de projet pour l’opération Canal-
Seine-Nord-Europe de l’Institut national de recherches
archéologiques préventives est chargé de l’exécution
de la présente décision qui sera publiée au Bulletin
officiel du ministère de la Culture et de la
Communication et sur le site Internet de l’institut.

La directrice générale par intérim,
Armelle Defontaine

Décision n° 2013-DG/13/0013 du 11 janvier 2013
portant délégation de signature au directeur
interrégional Centre - Île-de-France et à ses
principaux collaborateurs de l’Institut national
de recherches archéologiques préventives
(INRAP).
La directrice générale par intérim,
Vu le Code du patrimoine, et notamment ses
articles L. 523-1 et suivants et R. 545-24 et suivants ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif
à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n° 2002-450 du 2 avril 2002 modifié
portant dispositions applicables aux agents de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives ;
Vu le décision du 11 janvier 2013 portant nomination
de la directrice générale par intérim de l’Institut
national de recherches archéologiques préventives,

Décide :

Art. 1er. - Délégation est donnée à M. Luc Lévi-
Alvarès, directeur de l’interrégion Centre - Île-de-
France, à l’effet de signer au nom de la directrice
générale par intérim, dans les mêmes conditions et
dans la limite de ses attributions :
- les projets d’opération ;
- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7
du Code du patrimoine susvisé ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de
l’article L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé, à
l’exception des accords-cadres ;
- les conventions de collaboration avec les responsables
scientifiques d’opération désignés par l’État qui
n’appartiennent pas au personnel de l’institut, ainsi que
les conventions avec les experts ou spécialistes
nécessaires à la réalisation des opérations
d’archéologie préventive ;
- les conventions ponctuelles de coopération avec les
collectivités territoriales ou groupements de collectivités
territoriales, hormis les conventions prévoyant le
versement par l’institut de subventions et hormis les
conventions de groupement avec un ou des opérateurs
d’archéologie préventive pour répondre aux appels
d’offres passés, aux fins de réalisation de fouilles, par
les personnes projetant d’exécuter des travaux au sens
de l’article L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé ;
- les actes d’engagement juridique passés par l’institut
pour répondre aux besoins de la direction
interrégionale, d’un montant inférieur à 45 000 € HT,
concernant notamment les commandes - hors marché
à bons de commande - ou les marchés et ordres de
service, les décisions de poursuivre ou tous les actes
d’exécution afférents ainsi que les contrats, à
l’exception des baux, en matière de travaux,
fournitures et services ;
- les bons de commande quel que soit leur montant
s’inscrivant dans le cadre de marchés à bons de
commande et relevant du budget alloué à la direction
interrégionale ;
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- les ordres de mission, à l’exception de ceux relatifs
à un déplacement en dehors de la métropole, afférents
aux agents de l’institut placés sous l’autorité du
directeur de l’interrégion et aux responsables
scientifiques extérieurs ainsi que les états de frais et
les demandes de remboursement de frais de ces agents
et personnalités ;
- les conventions conclues avec des étudiants de
l’enseignement supérieur ou des élèves scolaires, et
l’établissement d’enseignement pour la réalisation de
stages effectués au sein de la direction interrégionale
et dont la gratification n’excède pas le seuil de 12,5 %
du plafond de la sécurité sociale ;
- les actes et décisions relatifs à la rupture ou au terme
des conventions de stage effectué au sein de la
direction interrégionale ;
- les demandes d’avance périodique, les demandes
d’avance spécifique et les demandes d’avance
conventionnelle sur frais de fonctionnement de
chantiers et sur frais de déplacement, ainsi que les
états de frais correspondants ou les demandes de
remboursement hebdomadaires de frais, les ordres de
service permanents et les ordres de service
temporaires des personnes habilitées à intervenir sur
un chantier d’opération archéologique ;
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain
et les procès-verbaux de fin de chantier ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille et les décomptes généraux définitifs des
travaux ;
- les autorisations de prises de vues photographiques
et de tournage d’importance régionale ;
- les copies certifiées conformes des pièces des
dossiers relevant de la compétence de la direction de
l’interrégion.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Luc Lévi-Alvarès, directeur de l’interrégion Centre
- Île-de-France, délégation est donnée à Mme Sylvie
Baron, directrice adjointe auprès du directeur de
l’interrégion Centre - Île-de-France, à l’effet de signer
au nom de la directrice générale par intérim, dans les
mêmes conditions et dans la limite de ses attributions,
tous les actes visés à l’article 1er.

Art. 3. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Luc Lévi-Alvarès, directeur de l’interrégion Centre
- Île-de-France, délégation est donnée à M. Pierre
Vallat, délégué scientifique auprès du directeur de
l’interrégional Centre - Île-de-France, à l’effet de
signer au nom de la directrice générale par intérim,
dans les mêmes conditions et dans la limite de ses
attributions :

- les conventions relatives à la réalisation de diagnostic
par l’institut, passées avec les personnes projetant
d’exécuter des travaux au sens de l’article L. 523-7 du
Code du patrimoine susvisé et dont le budget d’opération
correspondant est inférieur à 250 000 € HT ;
- les devis, contrats et marchés relatifs à la réalisation
de fouilles par l’institut, passés avec les personnes
projetant d’exécuter des travaux au sens de
l’article L. 523-9 du Code du patrimoine susvisé et
dont le budget d’opération correspondant est inférieur
à 250 000 € HT, à l’exception des accords-cadres ;
- ainsi que tous les autres actes visés à l’article 1er.

Art. 4. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Luc Lévi-Alvarès,, directeur de l’interrégion Centre
- Île-de-France et de M. Pierre Vallat, délégué
scientifique auprès du directeur de l’interrégional
Centre - Île-de-France, délégation est donnée à
Mme Martine Petitjean, adjointe administratrice auprès
du directeur de l’interrégion Centre - Île-de-France, à
l’effet de signer au nom de la directrice générale par
intérim, dans les mêmes conditions et dans la limite de
ses attributions respectives, tous les actes visés à
l’article 1er.

Art. 5. - Délégation est donnée, sous l’autorité de
M. Luc Lévi-Alvarès, directeur de l’interrégion Centre
- Île-de-France, à M. Olivier Blin, à M. Richard
Cottiaux, à M. Thierry Massat, à M. Amaury
Masquillier, à M. Thibaud Guiot, tous les cinq adjoints
scientifiques et techniques auprès du directeur de
l’interrégion Centre - Île-de-France, à l’effet de signer
au nom de la directrice générale par intérim, dans les
mêmes conditions et dans la limite de leurs attributions
respectives :
- les projets d’opération qui portent sur les opérations
d’archéologie préventive relevant de leur compétence ;
- les procès-verbaux de mise à disposition du terrain ;
- les procès-verbaux de réception des opérations de
fouille et les décomptes généraux définitifs des
travaux ;
- les procès-verbaux de fin de chantier.

Art. 6. - La présente décision entre en vigueur à
compter de sa signature.

Art. 7. - Le directeur de l’interrégional Centre - Île-
de-France de l’Institut national de recherches
archéologiques préventives est chargé de l’exécution
de la présente décision qui sera publiée au Bulletin
officiel du ministère de la Culture et de la
Communication et sur le site Internet de l’institut.

La directrice générale par intérim,
Armelle Defontaine
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PATRIMOINES - MONUMENTS
HISTORIQUES

Convention de mécénat n° 2011-035 R du
26 décembre 2011 passée pour le château de
Lassay entre la Demeure historique et
l’indivision Montalembert (articles L. 143-2-1 et
L. 143-15 du Code du patrimoine).

La présente convention concerne le château de
Lassay, 53110 Lassay-les-Châteaux, monument
historique classé en totalité par arrêté de 1862, appelé
ci-après le monument.

Elle est passée entre :

* la Demeure historique, association reconnue d’utilité
publique, domiciliée 57, quai de la Tournelle, Paris Ve,
agréée le 8 juillet 2008 par le ministre chargé du budget
en application du 2 bis de l’article 200 et du f du 1 de
l’article 238 bis du Code général des impôts,
représentée par Jean de Lambertye, son président ;

* Les indivisaires, dont la liste est la suivante :
- Artus de Montalembert - Château de Lassay, 53110
Lassay-les-Châteaux, usufruitier,
- Aymeri de Montalembert, Château de Lassay, 53110
Lassay-les-Châteaux, nu-propriétaire,
- Édouard de Montalembert, Château de Lassay, 53110
Lassay-les-Châteaux, nu-propriétaire,
- Alexis de Montalembert, Château de Lassay, 53110
Lassay-les-Châteaux, nu-propriétaire.
L’indivision est représentée par Aymeri de
Montalembert.
(Ci-après les propriétaires).

Art. 1er. - La convention s’applique au programme de
travaux décrit et évalué à l’annexe I. Les propriétaires
déclarent sous leur responsabilité que ces travaux
portent sur des parties classées du monument, ou sur
des parties dont le maintien en bon état est nécessaire
à la conservation des parties classées.

L’indivision s’engage à informer la Demeure historique
des modifications qui seraient imposées ultérieurement
par les autorités administratives.

Si les ressources recueillies ne permettent pas
d’engager la totalité du programme, elle le réduira à
due concurrence, avec l’accord de la Demeure
historique.

Les modifications mentionnées aux deux alinéas
précédents ne feront pas l’objet d’avenants à la
convention. En revanche, les extensions de programme

qui ne résulteraient pas d’exigences administratives
donneront lieu à de tels avenants.

Art. 2. - Le plan de financement figurant à l’annexe II
prévoit le concours de plusieurs mécènes, dont un seul
est prêt à intervenir dans l’immédiat. Ce plan pourra
en tant que de besoin être modifié par l’indivision, avec
l’accord de la Demeure historique. Cette modification
ne fera pas l’objet d’un avenant à la convention.

Art. 3. - L’indivision déclare sous sa responsabilité
qu’aucune recette commerciale n’a été réalisée, ni
par elle-même, ni par d’autres personnes physiques
ou morales, durant les années civiles 2008, 2009, 2010
dans le monument ou ses dépendances. Elle déclare
qu’il n’y a pas de dirigeant salarié ni de directeur salarié
au château de Lassay.

Art. 4. - L’indivision s’engage :
- à lancer la première phase des travaux dès que deux
conditions auront été remplies : la réception, par la
Demeure historique, du don de la fondation Demeure
historique pour l’avenir du patrimoine et l’obtention
du permis de construire ou de l’autorisation de
travaux ;
- à lancer les travaux de la deuxième phases dès que
deux conditions auront été remplies : l’obtention d’un
financement pour chaque phase de travaux par les
subventions publiques ou le mécénat de 20 % et
l’obtention du permis de construire ou de l’autorisation
de travaux ;
- à remettre à la Demeure historique une copie des
devis retenus, de l’ordre de service et du procès-verbal
de réception des travaux, dès qu’elle sera en
possession de ces documents ;
- de même, à remettre à la demande du mécène une
copie de ces deux derniers documents ;
- à les informer de tout incident grave pouvant affecter
la marche des travaux ;
- à compléter l’annexe III dès que possible (si elle n’est
pas déjà complète).

Art. 5. - Compte tenu des empêchements énumérés
par la loi et l’instruction administrative en vigueur pour
cause de parenté, d’alliance ou de présence dans
certains conseils d’administration, les propriétaires
s’engagent à remettre à la Demeure historique des
attestations d’absence d’empêchement conformes au
modèle établi par elle, préalablement à tout don (en
numéraire, en nature ou en compétence) ou promesse
de don, à l’égard de chacun des mécènes.

Cette disposition n’est pas applicable aux dons versés
par la fondation Demeure historique pour l’avenir du
patrimoine.
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Art. 6. - Les propriétaires s’engagent pour eux-
mêmes et leurs ayants droit, chacun en ce qui le
concerne, à conserver leur quote-part d’indivision
pendant dix ans au moins à compter de la date
d’achèvement des travaux.

Cet engagement fait obstacle à la vente de l’immeuble,
au démembrement de sa propriété (sauf pour cause
de transmission à titre gratuit), à son échange, à son
apport en société.

L’indemnisation en cas de partage des droits indivis
entre propriétaires ne remet pas en cause la
convention.

Art. 7. - En cas de succession incluant une quote-
part d’indivision, les héritiers pourront reprendre
collectivement l’engagement pris à l’article 6 pour la
durée restant à courir. En cas de donation portant sur
des parts d’indivision, cette faculté de reprise sera
ouverte au donataire.

Si ces engagements ne sont pas repris, le
remboursement prévu à l’article 17 deviendra exigible,
au prorata de la quote-part détenue dans l’indivision
en cause.

Art. 8. - L’indivision s’engage à ouvrir au public,
pendant dix ans après l’achèvement des travaux, les
parties du monument qui ont fait l’objet de ceux-ci.
Le public sera admis à les visiter cinquante jours par
an, dont vingt-cinq jours non ouvrables, au cours des
mois d’avril à septembre inclus, ou bien quarante jours
par an au cours des mois de juillet, août et septembre.
L’indivision devra en aviser chaque année avant le
1er février la DIRECCTE (direction régionale des
entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi), par lettre recommandée avec
accusé de réception.

Lorsqu’une ou plusieurs conventions portant sur
l’organisation de visites du monument par des groupes
d’élèves de l’enseignement primaire ou secondaire,
des groupes de mineurs encadrés par des structures
d’accueil collectif à caractère éducatif mentionnées à
l’article L 227-4 du Code de l’action sociale et des
familles, ou des groupes d’étudiants auront été
conclues entre l’indivision et les établissements
d’enseignement publics ou privés sous contrat
d’association avec l’État ou les structures mentionnées,
la durée minimale d’ouverture au public sera réduite,
dans la limite de dix jours par année civile. Cette
réduction sera égale au nombre de jours au cours
desquels le monument aura fait l’objet d’une telle visite,
comprenant au moins vingt participants, entre le
1er septembre de l’année précédente et le 31 août ;
elle ne pourra excéder dix jours par année civile.

L’indivision s’engage à participer, sur demande des
services chargés des monuments historiques, aux
opérations organisées à l’initiative du ministère chargé
de la culture ou coordonnées par lui et destinées à
promouvoir le patrimoine auprès du public (Journées
du patrimoine, notamment).

Art. 9. - L’indivision s’engage à informer la Demeure
historique, au moins un mois à l’avance, de tout
événement contraire à l’article 6, ainsi que de toute
réduction des horaires ou de l’étendue des visites.

Art. 10. - Les propriétaires s’engagent pour une durée
de dix ans, chacun en ce qui le concerne, à ne pas
demander de réduction d’impôt au titre de dons qu’ils
effectueraient en faveur d’un autre monument  privé
ou d’un immeuble labellisé par la Fondation du
patrimoine.

Art. 11. - La Demeure historique et le(s) mécène(s)
(dont la fondation Demeure historique pour l’avenir
du patrimoine) n’auront aucune obligation de
surveillance des travaux. Ils pourront néanmoins
participer, s’ils le souhaitent, en qualité d’observateurs,
aux réunions de chantier et à la réunion de réception
des travaux. Leur absence de ces réunions ne les
privera pas de la possibilité de présenter
ultérieurement des observations, notamment s’ils
estiment que les travaux ne sont pas conformes au
programme, au permis de construire ou à l’autorisation
administrative, et de faire valoir leurs droits en
conséquence.

Art. 12. - Les demandes d’acomptes et les factures
de travaux seront émises par les entrepreneurs au nom
de l’indivision et visées par l’architecte, qui attestera
de leur conformité au programme et aux devis retenus.
L’indivision les visera à son tour et attestera de la
réalité des prestations effectuées. Elle transmettra ces
pièces à la Demeure historique, qui règlera les
entrepreneurs dans la limite de la somme disponible.
L’indivision n’étant pas assujettie à la TVA, la
Demeure historique règlera le montant TTC.

En conséquence, l’indivision ne fera figurer dans ses
comptes ni les dépenses de travaux ainsi prises en
charge ni les règlements correspondants de la
Demeure historique aux entrepreneurs. Elle n’y fera
figurer que la fraction restant à sa charge.

Art. 13. - Avant de régler une facture, la Demeure
historique s’assurera, au vu du document lui-même
ou du devis, qu’il s’agit bien d’une dépense de
réparation ou de restauration historique. Les honoraires
correspondants d’architectes et de cabinets d’études
ainsi que les assurances travaux pourront également
être réglés par la Demeure historique.
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Elle ne sera en aucune manière tenue de contrôler les
montants figurant sur les factures, la responsabilité de
l’architecte et du propriétaire se trouvant engagée par
leurs visas.

Art. 14. - Le propriétaire portera le don de la fondation
Demeure historique pour l’avenir du patrimoine à la
connaissance des visiteurs par l’apposition d’au moins
une affiche sur place et, si le monument est pourvu
d’un site Internet, par l’inscription du soutien de la
fondation sur ce site.

Il s’engage également à lui fournir des photos libres
de droit pour diffusion sur son site Internet ou tout
autre support relayant les actions de la fondation.

Les éventuelles contreparties accordées aux autres
mécènes seront définies.

Art. 15. - Indépendamment de la commission
d’ouverture de dossier acquittée de manière définitive
par l’indivision, la Demeure historique retiendra pour
ses frais de gestion 2 % du ou des dons qu’elle aura
reçus à l’exclusion de celui de la fondation Demeure
historique pour l’avenir du patrimoine.

Art. 16. - Les propriétaires s’engagent, pour le cas
où le total des subventions publiques et de l’aide fournie
par la Demeure historique excèderait le coût des
travaux, à reverser l’excédent à cette dernière.

Art. 17. - En cas d’erreur significative entachant l’une
des déclarations mentionnées aux articles 1er et 3,
l’indivision devra rembourser à la Demeure historique
le montant des règlements pour travaux qu’elle aura
effectués. S’agissant de l’article 1er, le remboursement
sera proportionnel à l’incidence de l’erreur. S’agissant
de l’article 3, le remboursement sera total.

En cas de manquement aux engagements pris aux
articles 6 et 9, l’indivision devra rembourser à la
Demeure historique le montant des règlements qu’elle
aura effectués pour le monument. Ce montant sera
toutefois réduit de 10 % pour chaque année, au-delà
de la cinquième, au cours de laquelle les engagements
auront été respectés.

Art. 18. - Si un mécène n’honore pas une promesse
irrévocable de don, la Demeure historique lui adressera

une mise en demeure, sauf renonciation au don par
l’indivision. Elle pourra subordonner l’engagement
d’actions plus contraignantes à la prise en charge, par
cette dernière, de tout ou partie des frais d’avocat et
de procédure.

Si un mécène exerce un recours contre la Demeure
historique au sujet des travaux ou de leurs résultats,
l’indivision, seule responsable de ces travaux, devra
prendre à sa charge la totalité des frais d’avocat et de
procédure.

Art. 19. - La convention sera, dès sa signature, mise
en ligne sur le site de la Demeure historique (et sur
celui du monument), et remise à la fondation Demeure
historique pour l’avenir du patrimoine. La Demeure
historique la transmettra au ministère chargé de la
culture, qui pourra la mettre en ligne sur son propre
site s’il y a convenance. Après l’entrée en vigueur de
la convention, la Demeure historique la transmettra
également au bureau des agréments de la direction
générale des finances publiques.

Art. 20. - Si leur importance est significative, les
modifications de programme mentionnées à
l’article 1er donneront lieu aux mêmes publications et
transmissions.

Art. 21. - La convention entrera en vigueur à compter
de sa signature.

La Demeure historique ne sera engagée qu’à
concurrence du ou des dons effectivement reçus par
elle, et diminués le cas échéant de la retenue prévue à
l’article 15.

Art. 22. - En cas de difficulté d’interprétation de
clauses de cette convention, la solution sera celle qui
figure, le cas échéant, dans le mode d’emploi de la
Demeure historique. Un exemplaire à jour de ce guide
a été remis au propriétaire. Le tribunal de grande
instance de Paris sera seul compétent pour connaître
des litiges éventuels.

Le président de la Demeure historique,
Jean de Lambertye

Les proriétaires,
Artus de Montalembert, Aymeri de Montalemert,

Édouard de Montalembert et Alexis de Montalembert
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Annexe I : Programme de travaux

Phase 1 : Travaux d’urgence

Restauration de la tour Lavoisier : rénovation de la charpente et de la couverture

Montant en € HT Entreprises

Maçonnerie 144 538,29 €

Charpente 99 931,00 €

Couverture 99 639,43 € Estimation réactualisée 

Honoraires 51 616,31 € Mme de Ponthaud 2011

Imprévu 34 410,08 €

SPS 6 882,16 €

TOTAL en 2011 437 017,27 €

Phase 2 :

Restauration des remparts entre la tour des enfants et le corps du logis : travaux de maçonnerie.

Travaux de menuiserie sur les fenêtres du corps de logis, réfection des fenêtres extérieures et restauration des
fenêtres de façade.

Reprise du solivage, des planchers et des parquets de la chambre de Monsieur et du petit salon.

Montant en € HT Entreprises

Maçonnerie rempart entre la tour des enfants et 24 025,63 € SARL Art style
le corps de logis

Restauration rempart 20 094,15 €

Menuiserie fenêtre chateau 4 747,26 € SARL Maurice Forget

Menuiserie fenêtre salle d’armes 3 033,74 €

Menuiserie fenêtre façade extérieure 5 276,80 €

Menuiserie fenêtre corps de logis 2 900,00 € Guesne Jean-Pierre

Planchers et parquets chambre de Monsieur 3 937,33 €

Planchers et parquets petit salon 7 331,80 €

Reprise du solivage 642,48 € Entreprise Letertre

TOTAL HT 71 989,19 €

Aymeri de Montalembert
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Annexe II : Plan de financement

Phase 1 :

Pourcentage % Montant en € Espérés/ acquis

DRAC 30 % 131 105,18 € Espérés

CG 10 % 43 701,72 € Espérés

CR 20 % 87 403,45 € Espérés

FDH 4,6 % 20 000,00 € Acquis

Mécènes 20 % 87 403,45 € Espérés

Autofinancement 15,4 % 154 704,11 €

TOTAL 100 % 437 017,27 €

Phase 2 :

Pourcentage % Montant en € Espérés/ acquis

DRAC 30 % 21 596,75 € Espérés

CG 10 % 7 198,19 € Espérés

CR 20 % 14 397,84 € Espérés

Mécènes 25 % 17 997,30 € Espérés

Autofinancement 15 % 10 798,38 €

TOTAL 100 % 71 989,19 €

Aymeri de Montalembert.

Annexe III

SARL Art style
ZA de la Nau-Frérie
536000 Châtres-la-Forêt

SARL Maurice Forget
La Ménardière
53110 Lassay-les-Châteaux

Guesne Jean-Pierre
Route d’Ambrières
Lieu-dit Rochefeuille
53100 Mayenne

Entreprise Letertre
Zone artisanale
53110 Lassay-les-Chateaux

Aymeri de Montalembert
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Décision n° 2012-98 A du 31 décembre 2012
portant délégation de signature au Centre des
monuments nationaux.
Le président du Centre des monuments nationaux,
Vu le Code du patrimoine ;
Vu le décret du 29 juin 2012 portant nomination de
M. Philippe Bélaval, président du Centre des
monuments nationaux ;
Vu la décision du 21 décembre 2012 portant
nomination de Mme Anne-Sophie Daumont, en qualité
d’administratrice par intérim du palais du Tau et des
tours de la cathédrale de Reims, à compter du
1er janvier 2013,

Décide :

Art. 1er. - À compter du 1er janvier 2013, délégation
de signature est donnée à Mme Anne-Sophie Daumont,
en qualité d’administratrice par intérim, à l’effet de
signer dans la limite de ses attributions d’ordonnateur
et au nom du président du Centre des monuments
nationaux, dans la limite des crédits ouverts : au titre
de la dotation globale de fonctionnement déconcentrée
(chapitre 0656), et au titre des crédits d’investissement
déconcentrés (chapitre 0695) à l’exclusion de
l’acquisition des véhicules de service et de matériel
informatique :
- les engagements juridiques en dépense, d’un montant
inférieur à 15 000 € HT ;
- les actes liés à l’exécution des marchés et autres
contrats, notamment les procès-verbaux de réception
et d’admission ainsi que les attestations de service fait,
les décisions de réception et de levée de réserves ;
- les états liquidatifs de décompte de pénalités ;
- les autorisations d’occupation pour les locations ou
les tournages conformes aux catégories d’occupation
dans la limite de 20 % de dérogation aux tarifs en
vigueur, à l’exclusion des autorisations correspondant
à des demandes émanant d’organismes de la presse
écrite, audio et télévisuelle de niveau national ;
- les conventions pédagogiques avec les autorités
locales, sans impact financier pour l’établissement,
d’une durée inférieure à deux ans ;
- les fiches et conventions de prêts de documents,
œuvres ou objets d’art empruntés à des personnes
publiques ou privées à l’occasion d’expositions dans
les monuments ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
dépenses, ainsi que les certificats administratifs, les
attestations, les états liquidatifs et les mentions
destinées au paiement des factures ou des mémoires ;
- les ordres de mission et les états de frais qui s’y

rapportent relatifs aux déplacements des personnels
relevant de son autorité à l’exclusion des ordres de
mission à l’étranger ;
- les contrats et avenants concernant les agents non
titulaires rémunérés sur crédits recrutés pour répondre
à des besoins occasionnels ou saisonniers ;
- les avenants aux contrats concernant les agents non
titulaires rémunérés sur crédits recrutés pour répondre à
un besoin permanent à temps incomplet et assurant des
besoins complémentaires occasionnels ou saisonniers.

Art. 2. - La présente délégation de signature est
accordée pour l’administration des monuments
suivants :
- le palais du Tau ;
- les tours de la cathédrale de Reims.

Art. 3. - Le directeur général, le directeur des
ressources humaines, le directeur administratif,
juridique et financier et l’agent comptable sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’application de la
présente décision qui sera publiée au Bulletin officiel
du ministère de la Culture et de la Communication et
sur les sites Internet et Intranet du Centre des
monuments nationaux.

Le président du Centre des monuments nationaux,
Philippe Bélaval

Décision n° 2013-01 A du 8 janvier 2013 portant
délégation de signature au Centre des
monuments nationaux.
Le président du Centre des monuments nationaux,
Vu le Code du patrimoine ;
Vu le décret du 29 juin 2012 portant nomination de
M. Philippe Bélaval, président du Centre des
monuments nationaux ;
Vu la décision du 25 septembre 2007 portant
nomination de M. Pascal Monnet, en qualité
d’administrateur de l’Arc de Triomphe et du Panthéon,

Décide :

Art. 1er. - Délégation de signature est donnée à
M. Pascal Monnet, en qualité d’administrateur, à l’effet
de signer dans la limite de ses attributions
d’ordonnateur et au nom du président du Centre des
monuments nationaux, dans la limite des crédits
ouverts : au titre de la dotation globale de
fonctionnement déconcentrée (chapitre 0656), et au
titre des crédits d’investissement déconcentrés
(chapitre 0695) à l’exclusion de l’acquisition des
véhicules de service et de matériel informatique :
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- les engagements juridiques en dépense, d’un montant
inférieur à 15 000 € HT ;
- les actes liés à l’exécution des marchés et autres
contrats, notamment les procès-verbaux de réception
et d’admission ainsi que les attestations de service fait,
les décisions de réception et de levée de réserves ;
- les états liquidatifs de décompte de pénalités,
- les autorisations d’occupation pour les locations ou
les tournages conformes aux catégories d’occupation
dans la limite de 20 % de dérogation aux tarifs en
vigueur, à l’exclusion des autorisations correspondant
à des demandes émanant d’organismes de la presse
écrite, audio et télévisuelle de niveau national ;
- les conventions pédagogiques avec les autorités
locales, sans impact financier pour l’établissement,
d’une durée inférieure à deux ans ;
- les fiches et convention de prêts de documents,
œuvres ou objets d’art empruntés à des personnes
publiques ou privées à l’occasion d’expositions dans
les monuments ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
dépenses, ainsi que les certificats administratifs, les
attestations, les états liquidatifs et les mentions destinées
au paiement des factures ou des mémoires ;
- les ordres de mission et les états de frais qui s’y
rapportent relatifs aux déplacements des personnels
relevant de son autorité à l’exclusion des ordres de
mission à l’étranger ;
- les contrats et avenants concernant les agents non
titulaires rémunérés sur crédits recrutés pour répondre
à des besoins occasionnels ou saisonniers ;
- les avenants aux contrats concernant les agents non
titulaires rémunérés sur crédits recrutés pour répondre
à un besoin permanent à temps incomplet et assurant
des besoins complémentaires occasionnels ou
saisonniers.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Pascal Monnet, délégation de signature est donnée
à Mme Gislaine Santoni, adjointe de l’administrateur, à
l’effet de signer dans la limite de ses attributions et au
nom du président du Centre des monuments nationaux :
au titre de la dotation globale de fonctionnement
déconcentrée (chapitre 0656), et au titre des crédits
d’investissement déconcentrés (chapitre 0695) à
l’exclusion de l’acquisition des véhicules de service et
de matériel informatique :
- les engagements juridiques en dépense, d’un montant
inférieur à 15 000 € HT ;
- les actes liés à l’exécution des marchés et autres
contrats, notamment les procès-verbaux de réception

et d’admission ainsi que les attestations de service fait,
les décisions de réception et de levée de réserves ;
- les états liquidatifs de décompte de pénalités ;
- les autorisations d’occupation pour les locations ou
les tournages conformes aux catégories d’occupation
dans la limite de 20 % de dérogation aux tarifs en
vigueur, à l’exclusion des autorisations correspondant
à des demandes émanant d’organismes de la presse
écrite, audio et télévisuelle de niveau national ;
- les conventions pédagogiques avec les autorités
locales, sans impact financier pour l’établissement,
d’une durée inférieure à deux ans ;
- les fiches et convention de prêts de documents,
œuvres ou objets d’art empruntés à des personnes
publiques ou privées à l’occasion d’expositions dans
les monuments ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
dépenses, ainsi que les certificats administratifs, les
attestations, les états liquidatifs et les mentions
destinées au paiement des factures ou des
mémoires ;
- les ordres de mission et les états de frais qui s’y
rapportent relatifs aux déplacements des personnels
relevant de son autorité à l’exclusion des ordres de
mission à l’étranger ;
- les contrats et avenants concernant les agents non
titulaires rémunérés sur crédits recrutés pour répondre
à des besoins occasionnels ou saisonniers ;
- les avenants aux contrats concernant les agents non
titulaires rémunérés sur crédits recrutés pour répondre
à un besoin permanent à temps incomplet et assurant
des besoins complémentaires occasionnels ou
saisonniers.

Art. 3. - La présente délégation de signature est
accordée pour l’administration des monuments
suivants :
- l’Arc de Triomphe,
- le Panthéon.

Art. 4.. - Le directeur général, le directeur des
ressources humaines, le directeur administratif,
juridique et financier et l’agent comptable sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’application de la
présente décision qui sera publiée au Bulletin officiel
du ministère de la Culture et de la Communication et
sur les sites Internet et Intranet du Centre des
monuments nationaux.

Le président du Centre des monuments nationaux,
Philippe Bélaval



Bulletin officiel  218

48

Décision n° 2012-94 A du 8 janvier 2013 portant
délégation de signature au Centre des
monuments nationaux.
Le président du Centre des monuments nationaux,
Vu le Code du patrimoine ;
Vu le décret du 29 juin 2012 portant nomination de
M. Philippe Bélaval, président du Centre des
monuments nationaux ;
Vu la décision du 5 décembre 2012 portant nomination
de M. Aymeric Peniguet de Stoutz, à compter du
1er janvier 2013, en qualité d’administrateur du château
de Vincennes, de la chapelle expiatoire et du domaine
de la Motte-Tilly,

Décide :

Art. 1er. - Délégation de signature est donnée à
M. Aymeric Peniguet de Stoutz, en qualité
d’administrateur, à l’effet de signer dans la limite de
ses attributions d’ordonnateur et au nom du président
du Centre des monuments nationaux, dans la limite
des crédits ouverts : au titre de la dotation globale de
fonctionnement déconcentrée (chapitre 0656), et au
titre des crédits d’investissement déconcentrés
(chapitre 0695) à l’exclusion de l’acquisition des
véhicules de service et de matériel informatique :
- les engagements juridiques en dépense, d’un montant
inférieur à 15 000 € HT ;
- les actes liés à l’exécution des marchés et autres
contrats, notamment les procès-verbaux de réception
et d’admission ainsi que les attestations de service fait,
les décisions de réception et de levée de réserves ;
- les états liquidatifs de décompte de pénalités ;
- les autorisations d’occupation pour les locations ou
les tournages conformes aux catégories d’occupation
dans la limite de 20 % de dérogation aux tarifs en
vigueur, à l’exclusion des autorisations correspondant
à des demandes émanant d’organismes de la presse
écrite, audio et télévisuelle de niveau national ;
- les conventions pédagogiques avec les autorités
locales, sans impact financier pour l’établissement,
d’une durée inférieure à deux ans ;
- les fiches et conventions de prêts de documents,
œuvres ou objets d’art empruntés à des personnes
publiques ou privées à l’occasion d’expositions dans
les monuments ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
dépenses, ainsi que les certificats administratifs, les
attestations, les états liquidatifs et les mentions destinées
au paiement des factures ou des mémoires ;
- les ordres de mission et les états de frais qui s’y
rapportent relatifs aux déplacements des personnels
relevant de son autorité à l’exclusion des ordres de
mission à l’étranger ;

- les contrats et avenants concernant les agents non
titulaires rémunérés sur crédits recrutés pour répondre
à des besoins occasionnels ou saisonniers ;
- les avenants aux contrats concernant les agents non
titulaires rémunérés sur crédits recrutés pour répondre
à un besoin permanent à temps incomplet et assurant
des besoins complémentaires occasionnels ou
saisonniers.

Art. 2. - La présente délégation de signature est
accordée pour l’administration des monuments
suivants :
- le château de Vincennes,
- la chapelle expiatoire,
- le domaine de la Motte-Tilly.

Art. 3. - Les décisions nos 2012-57 A, 2012-64 A et
2012-66 A en date du 4 octobre 2012 sont abrogées.

Art. 4. - Le directeur général, le directeur des
ressources humaines, le directeur administratif,
juridique et financier et l’agent comptable sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’application de la
présente décision qui sera publiée au Bulletin officiel
du ministère de la Culture et de la Communication et
sur les sites Internet et Intranet du Centre des
monuments nationaux.

Le président du Centre des monuments nationaux,
Philippe Bélaval

Décision n° 2012-97 A du 8 janvier 2013 portant
délégation de signature au Centre des
monuments nationaux.
Le président du Centre des monuments nationaux,
Vu le Code du patrimoine,
Vu le décret du 29 juin 2012 portant nomination de
M. Philippe Bélaval, président du Centre des
monuments nationaux ;
Vu la décision du 31 juillet 2009 portant nomination de
M. François-Xavier Verger en qualité d’administrateur
de l’abbaye de Cluny et du château de Ferney-
Voltaire ;
Vu la décision du 18 décembre 2012 portant
nomination de M. François-Xavier Verger, en qualité
d’administrateur du château de Bussy-Rabutin, à
compter du 1er janvier 2013,

Décide :

Art. 1er. - Délégation de signature est donnée à
M. François-Xavier Verger, en qualité d’administrateur,
à l’effet de signer dans la limite de ses attributions
d’ordonnateur et au nom du président du Centre des
monuments nationaux, dans la limite des crédits
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ouverts : au titre de la dotation globale de
fonctionnement déconcentrée (chapitre 0656), et au
titre des crédits d’investissement déconcentrés
(chapitre 0695) à l’exclusion de l’acquisition des
véhicules de service et de matériel informatique :
- les engagements juridiques en dépense, d’un montant
inférieur à 15 000 € HT ;
- les actes liés à l’exécution des marchés et autres
contrats, notamment les procès-verbaux de réception
et d’admission ainsi que les attestations de service fait,
les décisions de réception et de levée de réserves ;
- les états liquidatifs de décompte de pénalités ;
- les autorisations d’occupation pour les locations ou
les tournages conformes aux catégories d’occupation
dans la limite de 20 % de dérogation aux tarifs en
vigueur, à l’exclusion des autorisations correspondant
à des demandes émanant d’organismes de la presse
écrite, audio et télévisuelle de niveau national ;
- les conventions pédagogiques avec les autorités
locales, sans impact financier pour l’établissement,
d’une durée inférieure à deux ans ;
- les fiches et conventions de prêts de documents,
œuvres ou objets d’art empruntés à des personnes
publiques ou privées à l’occasion d’expositions dans
les monuments ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
dépenses, ainsi que les certificats administratifs, les
attestations, les états liquidatifs et les mentions
destinées au paiement des factures ou des mémoires ;
- les ordres de mission et les états de frais qui s’y
rapportent relatifs aux déplacements des personnels
relevant de son autorité à l’exclusion des ordres de
mission à l’étranger ;
- les contrats et avenants concernant les agents non
titulaires rémunérés sur crédits recrutés pour répondre
à des besoins occasionnels ou saisonniers ;
- les avenants aux contrats concernant les agents non
titulaires rémunérés sur crédits recrutés pour répondre
à un besoin permanent à temps incomplet et assurant
des besoins complémentaires occasionnels ou
saisonniers.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. François-Xavier Verger, délégation de signature
est donnée à Mme Élise Gouhot, adjointe de
l’administrateur, à l’effet de signer dans la limite de
ses attributions et au nom du président du Centre des
monuments nationaux : au titre de la dotation globale
de fonctionnement déconcentrée (chapitre 0656), et

au titre des crédits d’investissement déconcentrés
(chapitre 0695) à l’exclusion de l’acquisition des
véhicules de service et de matériel informatique :
- les engagements juridiques en dépense, d’un montant
inférieur à 15 000 € HT ;
- les actes liés à l’exécution des marchés et autres
contrats, notamment les procès-verbaux de réception
et d’admission ainsi que les attestations de service fait,
les décisions de réception et de levée de réserves ;
- les états liquidatifs de décompte de pénalités ;
- les autorisations d’occupation pour les locations ou
les tournages conformes aux catégories d’occupation
dans la limite de 20 % de dérogation aux tarifs en
vigueur, à l’exclusion des autorisations correspondant
à des demandes émanant d’organismes de la presse
écrite, audio et télévisuelle de niveau national ;
- les conventions pédagogiques avec les autorités
locales, sans impact financier pour l’établissement,
d’une durée inférieure à deux ans ;
- les fiches et convention de prêts de documents,
œuvres ou objets d’art empruntés à des personnes
publiques ou privées à l’occasion d’expositions dans
les monuments ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
dépenses, ainsi que les certificats administratifs, les
attestations, les états liquidatifs et les mentions
destinées au paiement des factures ou des mémoires ;
- les ordres de mission et les états de frais qui s’y
rapportent relatifs aux déplacements des personnels
relevant de son autorité à l’exclusion des ordres de
mission à l’étranger ;
- les contrats et avenants concernant les agents non
titulaires rémunérés sur crédits recrutés pour répondre
à des besoins occasionnels ou saisonniers ;
- les avenants aux contrats concernant les agents non
titulaires rémunérés sur crédits recrutés pour répondre
à un besoin permanent à temps incomplet et assurant
des besoins complémentaires occasionnels ou
saisonniers.

Art. 3. - La présente délégation de signature est
accordée pour l’administration des monuments
suivants :
- l’abbaye de Cluny ;
- le château de Ferney-Voltaire ;
- le château de Bussy-Rabutin.

Art. 4. - La décision n° 2012-68 A en date du 4 octobre
2012 est abrogée.
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Art. 5. - Le directeur général, le directeur des
ressources humaines, le directeur administratif,
juridique et financier et l’agent comptable sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’application de la
présente décision qui sera publiée au Bulletin officiel
du ministère de la Culture et de la Communication et
sur les sites Internet et Intranet du Centre des
monuments nationaux.

Le président du Centre des monuments nationaux,
Philippe Bélaval

Décision n° 2012-38 S du 9 janvier 2013 portant
délégation de signature au Centre des
monuments nationaux.
Le président du Centre des monuments nationaux,
Vu le Code du patrimoine ;
Vu le décret du 29 juin 2012 portant nomination de
M. Philippe Bélaval président du Centre des
monuments nationaux ;
Vu la décision du 28 décembre 2012 portant
nomination de Mme Brigitte Téhoval, en qualité de
directrice des ressources humaines,

Décide :

Art. 1er. - Délégation de signature est donnée à
Mme Brigitte Téhoval, directrice des ressources
humaines, à l’effet de signer dans la limite de ses
attributions et au nom du président du Centre des
monuments nationaux :
- les engagements juridiques en recette et en dépense,
d’un montant inférieur ou égal à 15 000 € HT ;
- les actes liés à l’exécution des marchés et autres
contrats, notamment les procès-verbaux de réception
et d’admission ainsi que les attestations de service fait,
les décisions de réception et de levée de réserves ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
dépenses, ainsi que les certificats administratifs, les
attestations, les états liquidatifs et les mentions destinées
au paiement des factures ou des mémoires ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
recettes, ainsi que les certificats administratifs destinés
au recouvrement des recettes ;
- tous les actes concernant l’administration et la gestion
des personnels à l’exclusion :
. des contrats de personnels sur les postes budgétaires

en contrat à durée indéterminée,
. des décisions d’affectation desdits personnels,
. des licenciements et des sanctions disciplinaires ;

- les décisions d’attributions d’indemnités de secours
dans le cadre des œuvres sociales ;

- les ordres de missions et les états de frais qui s’y
rapportent relatifs aux déplacements, à l’exclusion des
ordres de mission à l’étranger, effectués par :
. les personnels relevant de son autorité,
. les personnels de l’établissement dans le cadre de la

formation professionnelle,
. les représentants des organisations syndicales et les

personnels associés appelés à participer aux réunions
des organismes consultatifs (CCP, CT, CHSCT) ainsi
qu’à toute réunion d’information, concertation ou
négociation, dans le cadre du dialogue social.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Brigitte Téhoval, délégation de signature est
donnée à Mme Béatrice Vorbe, chef du département
développement des ressources humaines et juridiques,
à l’effet de signer dans la limite de ses attributions et
au nom du président du Centre des monuments
nationaux :
- les engagements juridiques en recette et en dépense,
d’un montant inférieur ou égal à 15 000 € HT ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
dépenses, ainsi que les certificats administratifs, les
attestations, les états liquidatifs et les mentions destinées
au paiement des factures ou des mémoires ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
recettes, ainsi que les certificats administratifs destinés
au recouvrement des recettes ;
- tous les actes concernant l’administration et la gestion
des personnels à l’exclusion :
. des contrats de personnels sur les postes budgétaires

en contrat à durée indéterminée,
. des décisions d’affectation desdits personnels,
. des licenciements et des sanctions disciplinaires ;

- les décisions d’attributions d’indemnités de secours
dans le cadre des œuvres sociales ;
- les ordres de missions et les états de frais qui s’y
rapportent relatifs aux déplacements, à l’exclusion des
ordres de mission à l’étranger, effectués par :
. les personnels de l’établissement dans le cadre de la

formation professionnelle,
. les représentants des organisations syndicales et les

personnels associés appelés à participer aux réunions
des organismes consultatifs (CCP, CT, CHSCT) ainsi
qu’à toute réunion d’information, concertation ou
négociation, dans le cadre du dialogue social.

Art. 3. - En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Brigitte Téhoval, délégation de signature est
donnée à Mme Patricia Coursault, chef du département
santé au travail, à l’effet de signer dans la limite de
ses attributions et au nom du président du Centre des
monuments nationaux :



Bulletin officiel  218

51

- les engagements juridiques en recette et en dépense,
d’un montant inférieur ou égal à 15 000 € HT ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
dépenses, ainsi que les certificats administratifs, les
attestations, les états liquidatifs et les mentions destinées
au paiement des factures ou des mémoires ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
recettes, ainsi que les certificats administratifs destinés
au recouvrement des recettes ;
- tous les actes concernant l’administration et la gestion
des personnels à l’exclusion :
. des contrats de personnels sur les postes budgétaires

en contrat à durée indéterminée,
. des décisions d’affectation desdits personnels,
. des licenciements et des sanctions disciplinaires ;

- les décisions d’attributions d’indemnités de secours
dans le cadre des œuvres sociales ;
- les ordres de missions et les états de frais qui s’y
rapportent relatifs aux déplacements, à l’exclusion des
ordres de mission à l’étranger, effectués par :
. les personnels de l’établissement dans le cadre de la

formation professionnelle,
. les représentants des organisations syndicales et les

personnels associés appelés à participer aux réunions
des organismes consultatifs (CCP, CT, CHSCT) ainsi
qu’à toute réunion d’information, concertation ou
négociation, dans le cadre du dialogue social.

Art. 4. - En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Brigitte Téhoval, délégation de signature est
donnée à Mme Laurence Marsaoui-Lecoq, chef du
département de l’administration du personnel, paie et
logements de fonction par intérim, à l’effet de signer
dans la limite de ses attributions d’ordonnateur et au
nom du président du Centre des monuments nationaux :
- les engagements juridiques en recette et en dépense,
d’un montant inférieur ou égal à 15 000 € HT ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
dépenses, ainsi que les certificats administratifs, les
attestations, les états liquidatifs et les mentions destinées
au paiement des factures ou des mémoires ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
recettes, ainsi que les certificats administratifs destinés
au recouvrement des recettes ;
- tous les actes concernant l’administration et la gestion
des personnels à l’exclusion :
. des contrats de personnels sur les postes budgétaires

en contrat à durée indéterminée,
. des décisions d’affectation desdits personnels,
. des licenciements et des sanctions disciplinaires ;

- les décisions d’attributions d’indemnités de secours
dans le cadre des œuvres sociales ;
- les ordres de missions et les états de frais qui s’y
rapportent relatifs aux déplacements, à l’exclusion des
ordres de mission à l’étranger, effectués par :
. les personnels de l’établissement dans le cadre de la

formation professionnelle,
. les représentants des organisations syndicales et les

personnels associés appelés à participer aux réunions
des organismes consultatifs (CCP, CT, CHSCT) ainsi
qu’à toute réunion d’information, concertation ou
négociation, dans le cadre du dialogue social.

Art. 5. - En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Brigitte Téhoval, délégation de signature est
donnée à Mme Nadège Dussaule, responsable
carrières/formation, à l’effet de signer dans la limite
de ses attributions et au nom du président du Centre
des monuments nationaux :
- les ordres de missions et les états de frais qui s’y
rapportent relatifs aux déplacements, à l’exclusion des
ordres de mission à l’étranger, effectués par les
personnels de l’établissement dans le cadre de la
formation professionnelle.

Art. 6. - Les décisions n° 2012-22 S du 4 octobre
2012 et n° 2012-32 S du 11 octobre 2012 sont abrogées.

Art. 7. - Le directeur général, le directeur des
ressources humaines, le directeur administratif,
juridique et financier et l’agent comptable sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’application de la
présente décision qui sera publiée au Bulletin officiel
du ministère de la Culture et de la Communication et
sur les sites Internet et Intranet du Centre des
monuments nationaux.

Le président du Centre des monuments nationaux,
Philippe Bélaval

Arrêté du 15 janvier 2013 portant nomination
du directeur du patrimoine et des collections de
l’établissement public du château de
Fontainebleau (M. Xavier Salmon).
La ministre de la Culture et de la Communication,
Vu le décret n° 2009-279 du 11 mars 2009 créant
l’établissement public du château de Fontainebleau,
notamment son article 19 ;
Sur proposition de la directrice chargée des musées
de France, de la chef de service chargée du patrimoine
et du président de l’établissement public du château
de Fontainebleau,
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Arrête :

Art. 1er. - M. Xavier Salmon, conservateur général
du patrimoine, est reconduit dans ses fonctions de
directeur du patrimoine et des collections de
l’établissement public du château de Fontainebleau à
compter du 15 janvier 2013.

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Bulletin
officiel du ministère de la Culture et de la
Communication.

La ministre de la Culture et de la Communication,
Aurélie Filippetti

Décision n° 2013-02 A du 25 janvier 2013 portant
délégation de signature au Centre des
monuments nationaux.
Le président du Centre des monuments nationaux,
Vu le Code du patrimoine,
Vu le décret du 29 juin 2012 portant nomination de
M. Philippe Bélaval, président du Centre des
monuments nationaux ;
Vu la décision du 2 décembre 2009 portant nomination
de Mme Éva Grangier-Menu, en qualité d’administratrice
des châteaux de Coucy et de Pierrefonds ;
Vu la décision du 15 janvier  2013 portant nomination
de Mme Isabelle de Gourcuff, en qualité
d’administratrice par intérim des châteaux de Coucy
et Pierrefonds, compte tenu de l’absence de Mme Éva
Grangier-Menu,

Décide :

Art. 1er. - Délégation de signature est donnée à
Mme Isabelle de Gourcuff, en qualité d’administratrice
par intérim, à l’effet de signer dans la limite de ses
attributions d’ordonnateur et au nom du président du
Centre des monuments nationaux, dans la limite des
crédits ouverts : au titre de la dotation globale de
fonctionnement déconcentrée (chapitre 0656), et au
titre des crédits d’investissement déconcentrés
(chapitre 0695) à l’exclusion de l’acquisition des
véhicules de service et de matériel informatique :
- les engagements juridiques en dépense, d’un montant
inférieur à 15 000 € HT ;
- les actes liés à l’exécution des marchés et autres
contrats, notamment les procès-verbaux de réception
et d’admission ainsi que les attestations de service fait,
les décisions de réception et de levée de réserves ;
- les états liquidatifs de décompte de pénalités ;
- les autorisations d’occupation pour les locations ou
les tournages conformes aux catégories d’occupation
dans la limite de 20 % de dérogation aux tarifs en

vigueur, à l’exclusion des autorisations correspondant
à des demandes émanant d’organismes de la presse
écrite, audio et télévisuelle de niveau national ;
- les conventions pédagogiques avec les autorités
locales, sans impact financier pour l’établissement,
d’une durée inférieure à deux ans ;
- les fiches et conventions de prêts de documents,
œuvres ou objets d’art empruntés à des personnes
publiques ou privées à l’occasion d’expositions dans
les monuments ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
dépenses, ainsi que les certificats administratifs, les
attestations, les états liquidatifs et les mentions
destinées au paiement des factures ou des mémoires ;
- les ordres de mission et les états de frais qui s’y
rapportent relatifs aux déplacements des personnels
relevant de son autorité à l’exclusion des ordres de
mission à l’étranger ;
- les contrats et avenants concernant les agents non
titulaires rémunérés sur crédits recrutés pour répondre
à des besoins occasionnels ou saisonniers ;
- les avenants aux contrats concernant les agents non
titulaires rémunérés sur crédits recrutés pour répondre
à un besoin permanent à temps incomplet et assurant
des besoins complémentaires occasionnels ou
saisonniers.

Art. 2. - La présente délégation de signature est
accordée pour l’administration des monuments
suivants :
- le château de Coucy ;
- le château de Pierrefonds.

Art. 3. - Le directeur général, le directeur des
ressources humaines, le directeur administratif,
juridique et financier et l’agent comptable sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’application de la
présente décision qui sera publiée au Bulletin officiel
du ministère de la Culture et de la Communication et
sur les sites Internet et Intranet du Centre des
monuments nationaux.

Le président du Centre des monuments nationaux,
Philippe Bélaval

Décision n° 2013-01 S du 28 janvier 2013 portant
délégation de signature au Centre des
monuments nationaux.
Le président du Centre des monuments nationaux,
Vu le Code du patrimoine ;
Vu le décret du 29 juin 2012 portant nomination de
M. Philippe Bélaval président du Centre des
monuments nationaux ;
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Vu la décision du 28 décembre 2012 portant
nomination de Mme Brigitte Téhoval, en qualité de
directrice des ressources humaines,

Décide :

Art. 1er. - Délégation de signature est donnée à
Mme Brigitte Téhoval, directrice des ressources
humaines, à l’effet de signer dans la limite de ses
attributions et au nom du président du Centre des
monuments nationaux :
- les engagements juridiques en recette et en dépense,
d’un montant inférieur ou égal à 15 000 € HT ;
- les actes liés à l’exécution des marchés et autres
contrats, notamment les procès-verbaux de réception
et d’admission ainsi que les attestations de service fait,
les décisions de réception et de levée de réserves ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
dépenses, ainsi que les certificats administratifs, les
attestations, les états liquidatifs et les mentions
destinées au paiement des factures ou des mémoires ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
recettes, ainsi que les certificats administratifs destinés
au recouvrement des recettes ;
- tous les actes concernant l’administration et la gestion
des personnels à l’exclusion :
. des contrats de personnels sur les postes budgétaires

en contrat à durée indéterminée,
. des décisions d’affectation desdits personnels,
. des licenciements et des sanctions disciplinaires ;

- les décisions d’attributions d’indemnités de secours
dans le cadre des œuvres sociales ;
- les ordres de missions et les états de frais qui s’y
rapportent relatifs aux déplacements, à l’exclusion des
ordres de mission à l’étranger, effectués par :
. les personnels relevant de son autorité,
. les personnels de l’établissement dans le cadre de la

formation professionnelle,
. les représentants des organisations syndicales et les

personnels associés appelés à participer aux réunions
des organismes consultatifs (CCP, CT, CHSCT) ainsi
qu’à toute réunion d’information, concertation ou
négociation, dans le cadre du dialogue social.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Brigitte Téhoval, délégation de signature est
donnée à Mme Béatrice Vorbe, chef du département
développement des ressources humaines et juridiques,
à l’effet de signer dans la limite de ses attributions et
au nom du président du Centre des monuments
nationaux :
- les engagements juridiques en recette et en dépense,
d’un montant inférieur ou égal à 15 000 € HT ;

- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
dépenses, ainsi que les certificats administratifs, les
attestations, les états liquidatifs et les mentions
destinées au paiement des factures ou des mémoires ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
recettes, ainsi que les certificats administratifs destinés
au recouvrement des recettes ;
- tous les actes concernant l’administration et la gestion
des personnels à l’exclusion :
. des contrats de personnels sur les postes budgétaires

en contrat à durée indéterminée,
. des décisions d’affectation desdits personnels,
. des licenciements et des sanctions disciplinaires ;

- les décisions d’attributions d’indemnités de secours
dans le cadre des œuvres sociales ;
- les ordres de missions et les états de frais qui s’y
rapportent relatifs aux déplacements, à l’exclusion des
ordres de mission à l’étranger, effectués par :
. les personnels de l’établissement dans le cadre de la

formation professionnelle,
. les représentants des organisations syndicales et les

personnels associés appelés à participer aux réunions
des organismes consultatifs (CCP, CT, CHSCT) ainsi
qu’à toute réunion d’information, concertation ou
négociation, dans le cadre du dialogue social.

Art. 3. - En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Brigitte Téhoval, délégation de signature est
donnée à Mme Patricia Coursault, chef du département
santé au travail, à l’effet de signer dans la limite de
ses attributions et au nom du président du Centre des
monuments nationaux :
- les engagements juridiques en recette et en dépense,
d’un montant inférieur ou égal à 15 000 € HT ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
dépenses, ainsi que les certificats administratifs, les
attestations, les états liquidatifs et les mentions
destinées au paiement des factures ou des mémoires ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
recettes, ainsi que les certificats administratifs destinés
au recouvrement des recettes ;
- tous les actes concernant l’administration et la gestion
des personnels à l’exclusion :
. des contrats de personnels sur les postes budgétaires

en contrat à durée indéterminée,
. des décisions d’affectation desdits personnels,
. des licenciements et des sanctions disciplinaires ;

- les décisions d’attributions d’indemnités de secours
dans le cadre des œuvres sociales ;
- les ordres de missions et les états de frais qui s’y
rapportent relatifs aux déplacements, à l’exclusion des
ordres de mission à l’étranger, effectués par :
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. les personnels de l’établissement dans le cadre de la
formation professionnelle,

. les représentants des organisations syndicales et les
personnels associés appelés à participer aux réunions
des organismes consultatifs (CCP, CT, CHSCT) ainsi
qu’à toute réunion d’information, concertation ou
négociation, dans le cadre du dialogue social.

Art. 4. - En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Brigitte Téhoval, délégation de signature est
donnée à Mme Laurence Marsaoui-Lecoq, chef du
département de l’administration du personnel, paie et
logements de fonction, à l’effet de signer dans la limite
de ses attributions d’ordonnateur et au nom du
président du Centre des monuments nationaux :
- les engagements juridiques en recette et en dépense,
d’un montant inférieur ou égal à 15 000 € HT ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
dépenses, ainsi que les certificats administratifs, les
attestations,  les états liquidatifs et les mentions
destinées au paiement des factures ou des mémoires ;
- les actes de liquidation et d’ordonnancement des
recettes, ainsi que les certificats administratifs destinés
au recouvrement des recettes ;
- tous les actes concernant l’administration et la gestion
des personnels à l’exclusion :
. des contrats de personnels sur les postes budgétaires

en contrat à durée indéterminée,
. des décisions d’affectation desdits personnels,
. des licenciements et des sanctions disciplinaires ;

- les décisions d’attributions d’indemnités de secours
dans le cadre des œuvres sociales ;
- les ordres de missions et les états de frais qui s’y
rapportent relatifs aux déplacements, à l’exclusion des
ordres de mission à l’étranger, effectués par :
. les personnels de l’établissement dans le cadre de la

formation professionnelle,
. les représentants des organisations syndicales et les

personnels associés appelés à participer aux réunions
des organismes consultatifs (CCP, CT, CHSCT) ainsi
qu’à toute réunion d’information, concertation ou
négociation, dans le cadre du dialogue social.

Art. 5. - En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Brigitte Téhoval, délégation de signature est
donnée à Mme Nadège Dussaule, responsable
carrières/formation, à l’effet de signer dans la limite
de ses attributions et au nom du président du Centre
des monuments nationaux :
- les engagements juridiques en recette et en dépense,
d’un montant inférieur ou égal à 4 000 € HT ;
- les ordres de missions et les états de frais qui s’y

rapportent relatifs aux déplacements, à l’exclusion des
ordres de mission à l’étranger, effectués par les
personnels de l’établissement dans le cadre de la
formation professionnelle.

Art. 6. - La décision n° 2012-38 S du 9 janvier 2013
est abrogée.

Art. 7. - Le directeur général, le directeur des
ressources humaines, le directeur administratif,
juridique et financier et l’agent comptable sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’application de la
présente décision qui sera publiée au Bulletin officiel
du ministère de la Culture et de la Communication et
sur les sites Internet et Intranet du Centre des
monuments nationaux.

Le président du Centre des monuments nationaux,
Philippe Bélaval

PATRIMOINES - MUSÉES

Délibération n° 2012-12 du 30 novembre 2012
du conseil d’administration, relative à la
délégation donnée au président du conseil
d’administration de l’établissement public du
musée national Picasso-Paris.
Vu le décret n° 2010-669 du 10 juin 2010 relatif au
statut de l’établissement public du musée national
Picasso-Paris, et notamment son article 11.11° ;
Vu le décret du 7 juillet 2010 portant nomination du
président de l’établissement public du musée national
Picasso-Paris ;
Vu la délibération n° 2011-6 du 4 mars 2011 délégant
au président du conseil d’administration la
responsabilité de certains contrats ;
Après en avoir délibéré,

Le conseil d’administration adopte la délibération
suivante :

Art. 1er. - Est déléguée au président du conseil
d’administration de l’établissement public du musée
national Picasso-Paris par le conseil d’administration
la responsabilité des contrats suivants :
- les marchés publics et accords-cadres ainsi que leurs
actes additionnels dans la limite de cinq cent mille euros
(500 000 €) HT pour les marchés et accords-cadres
de fournitures et de services et de huit cent mille euros
(800 000 €) HT pour les marchés et accords-cadres
de travaux ;
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- les contrats, hors marchés publics, dont la liste est annexée à la présente délibération.

Le président rend compte au conseil d’administration des décisions qu’il a prises en application de cette délégation
lors du dernier conseil d’administration de l’année.

Art. 2. - Les dispositions de l’article 4 de la délibération n° 2011-6 du 4 mars 2011 sont annulées et remplacées
par celles définies à l’article 1er de la présente délibération.

Art. 3. - La présente délibération deviendra exécutoire de plein droit quinze jours après sa réception par le
ministre chargé de la culture, s’il n’y a pas fait opposition dans ce délai.

Par le conseil d’administration :
Le président,

Anne Baldassari

Annexe

Type de contrats Montant de la Montant de la
délégation nouvelle
actuelle délégation

mécénat et partenariat 1 million € sans changement

itinérance internationale < 3 millions € sans changement

cession de droits délégation totale sans changement

cession de droits RMN-Grand Palais pas de délégation sans changement

contrat de travail délégation totale sans changement

coédition pas de délégation 1 000 000 €

concession et délégation de service pas de délégation sans changement

échanges de biens pas de délégation 1 000 000 €

convention d’occupation domaniale (AOT), mise à disposition pas de délégation 500 000 €
d’espaces, (mécènes, parrains…) location d’espaces

contrat de prêt d’œuvres des collections (contrats précisant les pas de délégation délégation totale
conditions particulières de prêts d’œuvres des collections
nationales confiées à la garde du musée Picasso)

contrat de dépôt d’œuvres des collections (contrats précisant les pas de délégation délégation totale
conditions particulières de dépôts d’œuvres des collections
nationales confiées à la garde du musée Picasso)

contrat de prêt  (hors œuvres des collections) pas de délégation 500 000 €

protocole transactionnel pas de délégation pas de délégation

vente, location, achat, prise à bail d’immeubles pas de délégation sans changement

convention autorisation de tournage, de prises de vue pas de délégation 500 000 €

licence de marque pas de délégation pas de délégation

coopération scientifique et culturelle pas de délégation pas de délégation

subvention pas de délégation < 100 000 €
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Délibération n° 2012-17 du 30 novembre 2012
du conseil d’administration portant création
d’une commission interne des marchés au musée
national Picasso-Paris.
Vu le décret n° 2010-669 du 10 juin 2010 relatif au
statut de l’établissement public du musée national
Picasso-Paris, et notamment son article 13.9°,
Vu le décret du 7 juillet 2010 portant nomination du
président de l’établissement public du musée national
Picasso-Paris ;
Vu la délibération n° 2011-6 du 4 mars 2011 délégant
au président du conseil d’administration la
responsabilité de certains contrats ;
Vu le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant Code
des marchés publics ;
Après en avoir délibéré,

Le conseil d’administration adopte la délibération
suivante :

Art. 1er. - Une commission interne des marchés est
créée. Elle émet un avis sur :
- l’attribution de tous les projets de marchés et accords-
cadres de fournitures, services et travaux dont le
montant est égal ou supérieur au seuil défini à
l’article 26 II du Code des marchés publics (CMP)
pour les fournitures et les services de l’article 29 du
CMP à l’exception des marchés et accords-cadres
qui font l’objet d’une approbation préalable du conseil
d’administration ;
- la notification de tout projet d’avenant à un marché
public de travaux, de fournitures ou de services ainsi
que sur toute décision de poursuivre entraînant une
augmentation du montant global du marché supérieure
à cinq pour cent.

Art. 2. - La commission interne des marchés
comprend 5 membres ayant voix délibérative :
- le directeur général ou son représentant, président
de la commission ;
- l’agent comptable ou son représentant ;
- le directeur juridique et des achats ou son
représentant ;
- un représentant du ministre de la Culture et de la
Communication ;
- le contrôleur général économique et financier de
l’établissement public ou son représentant.

Art. 3. - La commission interne des marchés se réunit
aussi souvent que l’exigent les besoins de
l’établissement public.

Les convocations sont adressées aux membres au moins
cinq jours francs avant la date prévue pour la réunion.

La commission interne des marchés ne peut
valablement délibérer en l’absence du président ou de
son représentant.

La commission interne des marchés peut valablement
délibérer lorsque plus de la moitié des membres ayant
voix délibérative sont présents.

En cas de partage égal des voix, celle du président est
prépondérante.

Art. 4. - En cas d’avis défavorable d’un des membres
de la commission interne des marchés, la signature du
marché sera conditionnée à l’approbation du conseil
d’administration.

Art. 5. - Le procès-verbal de la commission interne
des marchés est transmis, pour information, aux
membres du conseil d’administration.

Art. 6. - La présente délibération deviendra exécutoire
de plein droit quinze jours après sa réception par le
ministre chargé de la culture, s’il n’y a pas fait
opposition dans ce délai.

Par le conseil d’administration :
Le président,

Anne Baldassari

Décision n° DFJ/DMO/2013/02 du 16 janvier
2013 portant délégation de signature au musée
du Louvre.
Le président-directeur,
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié
portant règlement général sur la comptabilité publique ;
Vu le décret n° 92-1338 du 22 décembre 1992 modifié
portant création de l’établissement public du musée
du Louvre, et notamment ses articles 19 et 19-1 ;
Vu le décret du 14 avril 2010 portant nomination du
président de l’établissement public du musée du Louvre ;
Vu le décret n° 2003-1097 du 18 novembre 2003
portant délégation, pour certains corps de
fonctionnaires du ministère de la Culture et de la
Communication, d’actes de gestion au profit du
président de l’établissement public du musée du
Louvre ;
Vu le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant Code
des marchés publics ;
Vu l’arrêté du 18 novembre 2003 portant délégation
de pouvoirs en matière de gestion des personnels des
corps de catégories A, B et C au président de
l’établissement public du musée du Louvre ;
Vu l’organigramme général du musée du Louvre
présenté en conseil d’administration du 26 mars 2010,
tel que modifié en comité technique ;
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Vu la décision n° DFJ/DMO/2011/31 portant
délégation de signature modifiée,

Décide :

Art. 1er. - Délégation est donnée à Mme Cristina Haye,
directrice de la maîtrise d’ouvrage, à l’effet de signer,
dans la limite de ses attributions :
- les pièces et correspondances relatives à l’engagement
des dépenses, et notamment les bons de commande et
marchés dont le montant n’excède pas 20 000 € HT,
ainsi que les bons de commande pris dans le cadre de
l’exécution d’un marché à bons de commande dont le
montant n’excède pas 90 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs.

Art. 2. - Délégation est donnée à Mme Isabelle Muller,
responsable administratif et financier de la direction
de la maîtrise d’ouvrage, à l’effet de signer, dans les
limites de ses attributions :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses, et notamment les marchés
dont le montant n’excède pas 2 500 € HT, ainsi que
les bons de commande pris dans le cadre de l’exécution
d’un marché à bons de commande dont le montant
n’excède pas 90 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cristina
Haye, délégation est donnée à Mme Isabelle Muller, à
l’effet de signer, dans la limite des attributions de la
direction de la maitrise d’ouvrage, les pièces et
documents mentionnés à l’article 1er de la présente
décision.

Art. 3. - Délégation est donnée à :
- M. Laurent Ricard, chef de projet du chantier des
collections et responsable technique Islam/Trois
Antiques et chef de projet AGER ;
- Mme Daniela Miccolis, chef de projet Mobilier XVIIIe ;
- Mme Valérie Forey-Jauregui, directrice du projet
Louvre-Lens ;

à l’effet de signer, dans la limite de leurs attributions
respectives, les attestations de service fait et les
certificats administratifs.

Art. 4. - La présente décision annule et remplace la
décision n° DFJ/DMO/2011/31 susvisée.

Art. 5. - L’administrateur général est chargé de
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au
Bulletin officiel du ministère de la Culture et de la
Communication et sur le site Internet du musée du Louvre.

Art. 6. - Cette décision prend effet à compter de sa
publication.

Le président-directeur du musée du Louvre,
Henri Loyrette

Décision n° 2013- 001 du 18 janvier 2013 portant
règlement de visite du musée de l’Orangerie.
Le président,
Vu le décret n° 2003-1300 modifié du 26 décembre
2003 portant création de l’Établissement public du
musée d’Orsay et du musée de l’Orangerie ;
Vu les mesures en vigueur du plan vigipirate ;
Vu les articles 311-4-2, 322-2 et 322-3-1 du Code pénal
relatifs au vol ainsi qu’à la destruction, la dégradation
ou la détérioration d’un bien culturel exposé, conservé
ou déposé dans un musée de France, ou d’un bien
classé ou inscrit en application du Code du patrimoine,
ou encore d’un bien destiné à l’utilité ou à la décoration
publique, et appartenant à une personne publique ou
chargée d’une mission de service public ;
Vu l’article R. 645-13 du Code pénal relatif à la
pénétration ou au maintien dans un immeuble classé
ou inscrit ;
Vu l’article L. 3511-7 du Code de la santé publique
relatif à l’interdiction de fumer dans les lieux affectés
à un usage collectif ;
Vu les dispositions de la loi n° 2010-1192 du 11 octobre
2010 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace
public ;
Vu l’arrêté n° 2004-17923 du 13 septembre 2004,
modifié par l’arrêté n° 2007-20990 du 6 septembre
2007, relatif à la distribution de prospectus et d’objets
sur la voie publique à Paris ;
Vu l’avis du comité technique du 22 novembre 2012 ;
Vu la délibération du conseil d’administration du
29 novembre 2012,

Décide :

Objet

Le présent règlement a pour objet d’informer les
visiteurs du musée de l’Orangerie des conditions de
visite. Il est destiné à assurer la sécurité des personnes,
la préservation des lieux et des collections et la qualité
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de visite. Les agents d’accueil et de surveillance sont
présents dans le musée pour informer les visiteurs et
les assister en cas de difficulté. Ils sont notamment
chargés de veiller au respect du règlement de visite.

Champ d’application

Le présent règlement est applicable dans son
intégralité, sans préjudice des dispositions particulières
qui peuvent leur être notifiées :
- aux visiteurs du musée de l’Orangerie,
- aux personnes ou groupements autorisés à utiliser
certains locaux à titre temporaire (réunions, réceptions,
manifestations ou interventions diverses),
- à toute personne étrangère au service, présente dans
l’établissement y compris pour des motifs
professionnels.

À tout moment ces personnes et les visiteurs sont tenus
de se conformer aux prescriptions des personnels du
musée.

Les lieux d’accès et de circulation concernés par le
présent règlement sont :
- les espaces d’accueil ouverts au public,
- les collections permanentes et les expositions
temporaires,
- les autres espaces ouverts au public : salle
audiovisuelle, salle pédagogique et autres services.

À l’extérieur du musée, le règlement de visite du jardin
des Tuileries s’applique.

Titre 1. Accès au musée de l’Orangerie

Art. 1er. - Le musée de l’Orangerie est ouvert tous
les jours sauf le mardi, le 1er mai et le
25 décembre, sous réserve des dispositions des
articles 9, 35 et 40 ci-dessous, de 9h à 18h aux visiteurs
individuels et aux groupes munis de réservation. Il peut
par ailleurs être fermé le matin du 14 juillet.

Exceptionnellement le directeur du musée ou son
représentant peut décider de modifier ces horaires
pour certains évènements.

Il lui appartient également de décider de la fermeture
de certaines salles si les effectifs de surveillance sont
insuffisants ou pour toute autre raison. Le directeur
du musée ou son représentant prend toute mesure
imposée par les circonstances.

Le détail des horaires est disponible au comptoir
d’information et sur le site Internet du musée.

Art. 2. - La vente des tickets est suspendue trente
minutes avant la fermeture au public, soit tous les jours
à 17h30.

Les mesures d’évacuation du public commencent
15 minutes avant la fermeture, soit 17h45. Le public
est invité par les personnels d’accueil et de surveillance
à se diriger vers la sortie de telle sorte que le dernier
visiteur ait quitté les lieux à l’heure de fermeture.

En cas de nécessité, ce délai peut être
exceptionnellement étendu.

Art. 3. - L’accès aux espaces d’accueil est libre et
gratuit sous réserve du respect du présent règlement.
Le public y est soumis à un contrôle de proximité et à
un contrôle des bagages et des effets personnels qui
doivent être présentés ouverts. En cas d’objection à
ce contrôle ou de détection d’un objet interdit
(articles 7 et 15), l’accès aux espaces d’accueil et au
musée peut être refusé.

Art. 4. - Les tarifs en vigueur ainsi que les conditions
dans lesquelles certains visiteurs peuvent bénéficier de
la gratuité ou d’une réduction de tarif font l’objet d’une
décision du président de l’établissement. Ces informations
sont affichées près des caisses et sont disponibles au
comptoir d’information et sur le site Internet du musée.

Art. 5. - Hors des périodes de gratuité, l’entrée et la
circulation du public dans le bâtiment et l’accès aux
activités pédagogiques et culturelles, en dehors des
espaces d’accueil accessibles gratuitement, sont
subordonnées à la possession d’un titre d’accès en
cours de validité et à la présentation de celui-ci au
contrôle du droit d’entrée :
- ticket délivré à la caisse, avec justificatif en cas de
tarif réduit,
- ticket acheté à l’avance,
- titre justifiant de la gratuité,
- carte, badge ou laissez-passer établi par une autorité
habilitée,
- billets de droit d’entrée individuels et confirmation
de réservation pour les groupes.

Les visiteurs ne doivent pas se dessaisir de leur titre
d’accès, sa présentation pouvant leur être demandée
à tout moment.

La fermeture éventuelle de certaines salles du musée
ne donne droit ni à une réduction ni au remboursement
du ticket. Le billet ne peut être ni repris ni échangé. Il
est strictement personnel et ne peut être ni cédé ni
vendu. Une communication de la fermeture des salles
est apportée aux visiteurs.

Art. 6. - En fonction de la capacité d’accueil du public
fixée pour les espaces par la commission de sécurité
de la préfecture de police de Paris, des files d’attente
peuvent être organisées à la diligence du service en
charge de la sécurité du musée y compris à l’intérieur
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du musée et ce indépendamment de l’horaire d’entrée
éventuellement inscrit sur le billet.

Art. 7. - Par mesure de sécurité et d’hygiène, et pour
assurer le confort de visite de tous, il est interdit
d’introduire dans l’établissement des objets qui, par
leur destination ou leurs caractéristiques, présentent
un risque pour la sécurité des personnes, des œuvres
ou du bâtiment, notamment :
- des armes et munitions de toutes catégories,
générateurs de produits incapacitants ou neutralisants,
- des outils notamment les cutters, tournevis, pinces,
sécateurs,
- des substances explosives, inflammables ou volatiles,
des produits ou substances illicites,
- des objets dangereux, nauséabonds, excessivement
lourds ou encombrants - notamment les sacs à dos
volumineux et bagages d’une dimension ajoutée
supérieure à 115 cm (hauteur + largeur + longueur),
- des œuvres d’art et des objets d’antiquité,
- des denrées alimentaires et des boissons,
- des animaux, à l’exception des chiens
d’accompagnement de personnes handicapées et
notamment des chiens-guides d’aveugles. Pour le
confort du visiteur, il est souhaitable d’en aviser
préalablement le musée.

Les copistes sont habilités à utiliser les substances
nécessaires à leur travail sous le contrôle des agents
d’accueil et de surveillance et conformément au
règlement dédié. Il ne sera constitué aucune réserve
supérieure à la quantité nécessaire à l’utilisation
journalière.

Les petits sacs à dos ne sont autorisés qu’à condition
d’être portés à la main ou sur le ventre.

Les bouteilles d’eau sont tolérées si elles sont rangées
et que leur consommation se fait à l’écart des œuvres
dans les espaces prévus à cet effet.

En dehors de cette liste, il appartient au personnel de
sécurité de juger de la dangerosité des objets.

Il ne peut être dérogé à ces dispositions que par
autorisation écrite du directeur du musée ou de son
représentant.

Art. 8. - Pour des motifs de sécurité, le personnel
habilité peut être amené à demander aux visiteurs
d’ouvrir leurs sacs ou leurs paquets et d’en présenter
le contenu à l’entrée ou à la sortie, comme en tout
endroit de l’établissement.

Art. 9. - Le refus de déférer aux dispositions des
articles 7 et 8 ci-dessus entraîne l’interdiction d’accès
ou l’éviction immédiate.

Art. 10. - Le musée est accessible aux personnes à
mobilité réduite. La personne invalide disposant d’une
carte et son accompagnateur bénéficient d’un accès
prioritaire et gratuit.

Des visites de personnes handicapées sont également
possibles à musée fermé et peuvent être organisées
sur demande auprès du directeur. Par ailleurs, le musée
prête des fauteuils roulants contre toute pièce d’identité
(sous réserve des disponibilités).

Les poussettes pour les enfants, de taille raisonnable
et qui se replient, sont admises à l’intérieur du musée,
sauf motifs de sécurité. Les poussettes sont admises
si leur modèle ne présente pas de danger pour les
autres visiteurs, pour les œuvres exposées et pour les
aménagements. Des poussettes d’un modèle agréé
sont mises à la disposition du public au vestiaire contre
toute pièce d’identité (sous réserve des disponibilités).

Tout autre moyen de transport ou locomotion est interdit
dans l’enceinte du musée sauf dérogation autorisée par
le directeur du musée ou son représentant.

La direction de l’établissement décline toute
responsabilité pour les dommages éventuellement
causés à des tiers ou à leur propre occupant par ces
véhicules ou par les occupants eux-mêmes.

Ne sont pas admis les landaus, les autres poussettes
pour enfants et les porte-bébés dorsaux et/ou avec
armature métallique. Le musée tient à disposition du
public des porte-bébés ventraux agréés au vestiaire
(sous réserve des disponibilités).

Art. 11. - Les enfants de moins de 13 ans doivent
être accompagnés d’un adulte responsable.

Toute personne en charge de la surveillance de mineurs
est tenue de veiller au respect du règlement de visite
par ces derniers.

Les mineurs sont sous la responsabilité de leurs parents
ou de la personne qui en a la garde qu’ils soient ou
non accompagnés.

Art. 12. - Un service payant d’aides à la visite
(audioguides, tablettes numériques, etc.) en plusieurs
langues, en LSF et en audio-description est proposé
aux visiteurs. Leur paiement et retrait s’effectue au
comptoir audioguide contre une pièce d’identité en
cours de validité. Le visiteur est responsable du matériel
mis à disposition. Il est de ce fait tenu de le rapporter
à l’issue de sa visite au comptoir de retrait contre
remise de la pièce d’identité confiée initialement. Toute
réclamation est à réaliser à ce comptoir.

Un service de vente en ligne d’applications est
disponible sur Internet. Le contenu ainsi préalablement
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téléchargé peut ensuite être consulté dans les espaces
du musée grâce à ses outils personnels.

Titre 2. Vestiaire

Art. 13. - Un vestiaire gratuit est mis à la disposition
des seuls visiteurs du musée, dans la limite de sa
capacité, pour y déposer vêtements, bagages et autres
objets dans les conditions et sous les réserves visées
à l’article 16.

Le dépôt au vestiaire donne lieu à la remise d’une
contremarque.

Les groupes munis d’une réservation doivent déposer
leurs effets obligatoirement groupés au vestiaire dans
des chariots dédiés. Une contremarque est remise au
responsable du groupe.

Des consignes peuvent être proposées aux visiteurs. Les
règles concernant le vestiaire sont applicables aux
consignes mais l’établissement ne pourra en aucun cas
être considéré comme dépositaire des objets déposés dans
une consigne. Il n’en assure ni la garde, ni la conservation
et n’est tenu à aucune obligation de restitution, le contrat
s’analysant exclusivement comme mise à disposition
temporaire et gratuite d’espace de stockage.

Art. 14. - Au cas où la limite de capacité du vestiaire
est atteinte, les visiteurs sont invités à attendre que
d’autres aient repris leurs effets avant de pouvoir
utiliser le vestiaire et de pénétrer dans les salles.

Art. 15. - L’accès aux collections permanentes et
aux expositions aux heures d’ouverture au public est
subordonné au dépôt obligatoire :
1. des chaises pliantes à l’exception des cannes sièges
et des sièges trépieds,
2. des cannes dont le bout n’est pas protégé ; toutefois
les béquilles et les cannes munies d’un embout sont
autorisées pour les personnes âgées ou à mobilité
réduite,
3. des porte-bébés dorsaux avec armature métallique
et certaines poussettes telles que décrites à
l’article 10,
4. des parapluies, sauf pliés dans un vêtement, dans
un sac en plastique ou dans un sac à main ou sauf si,
munis d’un embout, ils sont utilisés par des personnes
âgées ou à mobilité réduite,
5. tout objet pointu, contondant ou tranchant,
6. des valises, serviettes, sacs à provisions et autres
bagages ou sacs à dos (à l’exception de ceux dont la
somme des dimensions est inférieure à 115 cm tenant
lieu de sac à main et à la condition qu’ils soient portés
à la main ou sur le ventre),

7. les produits alimentaires et boissons fermés
hermétiquement et non odorants (les aliments et
boissons non emballés ne sont autorisés ni au vestiaire
ni en salle),
8. des reproductions d’œuvres d’art et moulages,
9. les cartons à dessins de dimension supérieure au
format demi-raisin (32,5 x 50 cm) et matériel destiné
à l’exécution d’œuvres d’art ou de copies interdits
selon l’article 22, sauf autorisation prévue en annexe,
10. des instruments de musique et des articles de sport
(rollers, planches à roulettes, trottinettes, etc.) de taille
raisonnable,
11. des pieds et supports d’appareils photographiques,
sous réserve des dispositions de l’article 27,
12. des sacs de très grand format en papier ou matière
plastique non transparente,
13. des casques de moto ou vélo.

Art. 16. - Pour des motifs de sécurité, l’acceptation
d’un sac ou paquet au vestiaire peut-être subordonnée
à l’ouverture de ce sac ou paquet par le visiteur.

Les préposés peuvent refuser des objets dont la
présence ne leur paraît pas compatible avec la sécurité
ou la bonne tenue de l’établissement.

Art. 17. - Ne peuvent pas être déposés au vestiaire :
- les titres, les papiers d’identité, les moyens de
paiement (espèces, chéquiers, cartes de crédit, etc.),
- les sacs à main ou assimilés,
- les écharpes et les gants sauf si rangés,
- les objets de valeur (à l’exception de ceux déposés
contre une décharge de responsabilité), notamment
les bijoux, les appareils photographiques,
- les produits alimentaires et boissons non fermés
hermétiquement et/ou odorants,
- les objets et matières dangereuses,
- les objets fragiles non emballés.

Les produits alimentaires et boissons ne peuvent être
déposés au vestiaire, dans la limite de la place
disponible, qu’aux risques et périls du déposant et à
condition qu’ils soient emballés hermétiquement et non
odorants. Les denrées périssables sont détruites chaque
soir après la fermeture.

Les instruments de musique, les reproductions
d’œuvres d’art, les moulages, les objets fragiles ou
cassants et les grands appareils électroniques tels que
les ordinateurs portables ne peuvent être déposés aux
vestiaires, dans la limite de la place disponible, qu’aux
risques et périls du déposant après signature d’une
décharge et à condition qu’ils soient emballés.
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Les dépôts effectués en méconnaissance des
dispositions du présent article se feraient aux risques
et périls du déposant.

Les préposés sont autorisés à refuser des dépôts non-
obligatoires lorsque la capacité du vestiaire est atteinte.

Art. 18. - En cas de perte de la contremarque, les
visiteurs ne peuvent prétendre récupérer les objets
déposés avant la fermeture du vestiaire. Il incombe au
visiteur ayant perdu la contremarque qui lui a été remise
de rapporter la preuve de sa qualité de propriétaire.

En cas de perte, vol ou dégradation d’un objet ou d’un
ensemble d’objets déposé au vestiaire ou n’ayant pas
fait l’objet d’une décharge dûment signée, le déposant
peut demander un dédommagement.

La direction de l’établissement décline toute
responsabilité pour les vols d’objets non déposés au
vestiaire.

Art. 19. - Tout dépôt au vestiaire doit être retiré le
jour même, avant la fermeture de l’établissement. Les
objets non retirés sont considérés comme des objets
trouvés. Les objets sans valeur sont détruits chaque
soir après la fermeture du vestiaire.

Art. 20. - Les objets trouvés dans le musée, et non
retirés avant la fermeture de l’établissement, y sont
entreposés. Ils sont transférés à la préfecture de
police/service des objets trouvés 36, rue des Morillons
75015 Paris.

Les papiers d’identité sont remis au commissariat ;
les cartes bleues et chéquiers sont déposés dans une
banque. S’adresser au comptoir d’information pour
plus de renseignements.

Art. 21. - Les bagages ou colis fermés abandonnés
dans l’établissement hors du vestiaire et paraissant
présenter un danger pour la sécurité, pourront être
détruits sans délai ni préavis par les services compétents.

Titre 3. Comportement général des visiteurs

Art. 22. - Toute action portant atteinte à la sécurité
des œuvres et aux bonnes conditions de visite est
interdite, notamment :
1. toucher aux œuvres et au décor,
2. dégrader d’une quelconque façon les documents et
matériels mis à disposition,
3. franchir les mises à distance ou dispositifs destinés
à contenir le public,
4. désigner les œuvres avec des objets risquant de les
endommager,

5. utiliser des aides visuelles telles que loupe, jumelles
et longue vue sauf autorisation préalable du service
de sécurité,
6. utiliser le fusain, le pastel, l’aquarelle et les feutres,
sauf autorisation du musée dans le cadre de la
réalisation d’une copie ; seuls des dessins à main levée
avec des crayons de couleurs ou à papier ainsi que les
cartons à dessins de dimension inférieure au format
demi-raisin (32,5 x 50 cm) sont autorisés à condition
de ne gêner ni les flux ni l’observation des œuvres,
7. porter un enfant sur ses épaules, laisser sans
surveillance un enfant de moins de 13 ans,
8. effectuer des transactions financières dans
l’enceinte de l’établissement hors caisses, comptoirs
et espaces commerciaux,
9. s’appuyer sur les vitrines, les socles et autres
éléments de présentation,
10. apposer des graffitis, inscriptions, marques ou
salissures en tout endroit de l’établissement,
11. se livrer à des courses, bousculades, glissades ou
escalades,
12. fumer, manger dans l’enceinte de l’établissement
ou boire en dehors des espaces prévus à cet effet,
13. jeter à terre des papiers ou détritus, jeter ou coller
de la gomme à mâcher,
14. gêner les autres visiteurs par toute manifestation
bruyante et notamment par l’usage d’un téléphone
portable,
15. visiter le musée en état d’ébriété,
16. marcher pieds nus et de circuler en tenue
indécente, notamment torse nu,
17. avoir une attitude ou des propos déplacés à l’égard
du personnel ou de toute personne présente dans
l’établissement,
18. abandonner, même quelques instants, des objets
personnels,
19. s’allonger sur les banquettes ou sur le sol,
20. manipuler sans motif les instruments de secours
(extincteur, boîtier d’alarme incendie, etc.) et
équipements techniques,
21. procéder à des quêtes dans le musée et devant les
différents accès ainsi que de se livrer à tout commerce,
publicité, propagande ou racolage ; de procéder, sauf
autorisation spéciale, à des sondages, ventes,
distributions d’imprimés, actions publicitaires et toutes
opérations susceptibles de troubler la tranquillité du
public,
22. gêner la circulation des visiteurs et d’entraver les
passages et issues, notamment en s’asseyant sur les
marches des escaliers.
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Les interdictions portées aux points 1 à 4 du présent
article peuvent faire l’objet de dérogations individuelles
du directeur du musée, notamment en faveur des
personnes non-voyantes ou malvoyantes.

Toute enquête ou sondage d’opinion auprès des
visiteurs doit être soumis à une autorisation préalable
du directeur du musée ou de son représentant.

Les pourboires sont interdits dans tout l’établissement.

Art. 23. - Les visiteurs sont tenus de déférer aux
injonctions qui leur sont adressées par le personnel du
musée pour des motifs de service.

Art. 24. - Au comptoir d’information, un livre du public
est à la disposition des visiteurs qui souhaiteraient y
exprimer leurs commentaires ainsi qu’un registre
d’hygiène et de sécurité.

Titre 4. Dispositions relatives aux groupes

Art. 25. - Tout regroupement de 6 personnes au moins
(5 personnes + 1 accompagnateur) constitue un
groupe. Toute personne souhaitant prendre la parole,
quelque soit la taille du groupe, devra préalablement
réserver et être équipée d’audiophones.

Les groupes (en visite libre ou avec conférencier du
musée) doivent obligatoirement réserver un horaire
de visite (avec paiement du droit afférent, sauf
scolaires qui bénéficient de la gratuité) mentionnant
l’heure de début et de fin afin de faciliter l’accueil de
ces groupes et le confort de visite de tous. L’admission
des groupes dans le musée se fait sur présentation :
- à l’entrée, d’une confirmation de réservation écrite,
- au contrôle, d’un titre de droit d’entrée pour chaque
membre du groupe.

En arrivant, le groupe ne doit pas entrer directement
dans le musée. Le responsable du groupe doit se
rendre seul 15 minutes avant l’heure de départ à
l’accueil et en caisse, présenter sa confirmation de
réservation et effectuer les formalités d’entrée. Un
groupe ne peut accéder aux espaces d’accueil que
lorsque son responsable est porteur d’un billet de visite
en groupe ou d’un courrier de réservation émis par le
musée de l’Orangerie. Il lui est indiqué quand son
groupe peut entrer dans les salles.

Les visiteurs en groupe ne doivent en aucun cas gêner
les autres visiteurs.

L’effectif de chaque groupe ne peut excéder
30 personnes, hors accompagnateurs (hors groupes
scolaires limités à l’effectif d’une classe), sauf cas
exceptionnels de visites - conférences organisées par
le musée. Selon la configuration des lieux et sur

demande du directeur ou de son représentant, l’effectif
maximal peut être réduit.

Les visites de groupes se font sous la conduite du
responsable qui s’engage à faire respecter l’ensemble
du présent règlement et la discipline du groupe.

Pour les groupes scolaires, il est exigé un
accompagnateur pour huit élèves pour les classes
maternelles, un accompagnateur pour 10 élèves pour
les écoles primaires et les collèges et un
accompagnateur pour quinze élèves à partir de la 3e.
Le nombre d’accompagnateurs requis en fonction du
niveau des élèves ne peut être excédé.

Ces groupes doivent rester homogènes et ne pas se
disperser au cours de la visite sauf dans le cas de
visites libres où de petits groupes peuvent se constituer,
à condition qu’un accompagnateur se trouve toujours
à proximité.

Les groupes scolaires de moins de 15 élèves peuvent
s’assoir par terre en dehors des passages dans la
mesure où l’affluence le permet.

Toute visite en groupe non annulée ou reportée au
moins 7 jours pleins avant la date de la visite est due.
Tout retard excédant 15 minutes pourra entraîner la
réduction de la durée de la visite avec conférencier
ou son annulation. Au-delà de 30 minutes, la visite est
annulée et le paiement est dû.

En l’absence de réservation et à titre exceptionnel, le
responsable du groupe doit se présenter seul à l’accueil
qui vérifiera la disponibilité des créneaux de visites.
En cas de disponibilité horaire, l’ensemble des
formalités et droits devront être effectués comme tout
groupe avec réservation. Le règlement de l’intégralité
des droits devra s’effectuer avant l’accès aux salles.

Art. 26. - Le droit de parole dans le musée est accordé
sur présentation d’un justificatif aux personnes
possédant les qualités suivantes :
- les conservateurs des musées français ou étrangers
titulaires d’une carte professionnelle,
- les commissaires d’expositions du musée de l’Orangerie,
- les conférenciers des musées nationaux,
- les conférenciers et guide-interprètes titulaires munis
d’une carte professionnelle en cours de validité
délivrée par le ministère du Tourisme,
- les conférenciers de l’École du Louvre et du Centre
des monuments nationaux,
- les conférenciers et guides étrangers munis d’une
carte professionnelle en cours de validité,
- les membres de l’enseignement français ou étrangers
munis d’une carte professionnelle conduisant leurs élèves,
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- les personnes individuellement autorisées par le
directeur du musée ou son représentant.

Tous les groupes souhaitant bénéficier d’un droit de
parole dans les salles du musée doivent être équipés
d’un système d’audiophones contre le dépôt d’une
pièce d’identité auprès du prestataire du musée, sauf
dérogation accordée préalablement par
l’établissement. Les groupes d’enfants sont
obligatoirement équipés d’audiophones à partir du
lycée.

Les groupes possédant des équipements audiophones
extérieurs peuvent utiliser leur matériel dans le musée
sur une fréquence transmise au comptoir audioguide
à condition de ne pas créer d’interférence avec les
matériels du musée.

Le fait que la conférence soit animée par une des
personnes susvisées ne dispense, en aucun cas, de la
présence d’un responsable de groupe.

Les personnes extérieures titulaires du droit de parole
doivent porter, pendant la durée de la visite, un
autocollant d’autorisation de visite, qui leur est remis
par l’accueil des groupes, le jour de la visite, sur
présentation de la confirmation de réservation. Toute
personne prenant la parole doit par ailleurs présenter
de manière visible son badge présentant sa qualité.

Art. 27. - En cas de constitution d’un groupe non
autorisé, les personnels du musée invitent les personnes
le composant à se disperser.

Le non respect des articles du titre 4 expose le
contrevenant à l’éviction du musée sans
remboursement  et à l’interdiction de réserver à
nouveau une visite en groupe.

Des contrôles peuvent être effectués à tout moment
de la visite par les agents de l’accueil, de la vente ou
de la surveillance.

Les visites en groupes sont interdites les journées
gratuites (y compris les premiers dimanches du mois),
les dimanches après-midi et jours fériés sauf
autorisation exceptionnelle du directeur du musée ou
de son représentant.

Titre 5. Prises de vue, enregistrements, copies

Art. 28. - Pendant les heures d’ouverture au public,
les œuvres de la collection permanente peuvent être
photographiées (sans flash ni pied) ou filmées (vidéo
incluse) pour l’usage privé de l’opérateur, à l’exclusion
de toute utilisation collective ou commerciale, à
l’exception des Nymphéas de Claude Monet qu’il est
interdit de photographier ou filmer.

Le musée décline toute responsabilité au regard de
tout usage public non déclaré et se réserve le droit
d’engager des poursuites judiciaires en cas de
diffusions collectives ou commerciales non autorisées.

Dans les salles où sont présentées des expositions
temporaires, les prises de vue ou de son et films sont
interdits, sauf mention contraire signalée à l’entrée des
salles ou autorisation spécifique du directeur du musée
ou son représentant.

Art. 29. - Pour la protection des œuvres et le confort
des visiteurs, l’usage de flashes, lampes et autres
dispositifs d’éclairage est interdit.

Art. 30. - Les installations et équipements techniques
ne peuvent être ni photographiés, ni filmés, ni enregistrés.

Tout enregistrement, prise de vues ou prise de son
dont le public ou le personnel pourrait faire l’objet
nécessite, outre l’autorisation du directeur ou de son
représentant, l’accord écrit des intéressés.

Toute reproduction d’œuvres non tombées dans le
domaine public destinées à une utilisation collective
et/ou commerciale nécessite, outre l’autorisation du
directeur du musée ou de son représentant, l’accord
des ayants droits de l’auteur.

Le musée décline toute responsabilité vis-à-vis des
tiers en cas d’infraction à ces dispositions.

Art. 31. - Sans préjudice des dispositions de l’article
précédent, les tournages de films, prises de vues ou
de son et enregistrements d’émissions radiophoniques
et de télévision (avec ou sans flashes ou lumière
artificielle, pieds ou supports) sont soumis à une
réglementation particulière et le cas échéant au
paiement de taxes.

Ils ne peuvent se faire qu’en dehors des heures
d’ouverture ou le jour de fermeture du musée, sauf
autorisation expresse du directeur du musée ou de son
représentant suite à une demande de dérogation écrite.

La liste des œuvres interdites est déterminée par le
directeur du musée.

Art. 32. - L’exécution de copies d’œuvres du musée
nécessite une autorisation du directeur du musée, selon
les modalités du règlement des copistes du musée de
l’Orangerie.

Les bénéficiaires sont tenus de se conformer à la
présente réglementation et aux prescriptions
particulières qui leur sont communiquées en ce qui
concerne notamment la protection des œuvres à copier,
le bon ordre et les droits de reproduction éventuels.
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Les dessins à main levée avec des crayons de couleurs
ou à papier ainsi que les cartons à dessins de dimension
inférieure au format demi-raisin (32,5 x 50 cm) sont,
dans le respect de l’article 22 susvisé, dispensés de
toute formalité.

Titre 6. Sécurité des personnes, des œuvres et
du bâtiment

Art. 33. - Les visiteurs s’abstiennent de tout acte
susceptible de menacer la sécurité des personnes et
des biens.

Les visiteurs contribuent à la sécurité en signalant à
l’agent d’accueil ou à l’agent de surveillance le plus
proche tout accident ou événement anormal.

Si, parmi les visiteurs, un médecin, un infirmier ou un
secouriste intervient, il doit rester présent sur les lieux
et demeurer auprès du malade ou de l’accidenté
jusqu’à son évacuation ; il est invité à laisser son nom
et son adresse à l’agent d’accueil et de surveillance
présent sur les lieux ainsi qu’aux responsables du
détachement des sapeurs pompiers intervenant
éventuellement.

Art. 34. - En cas d’accident ou de malaise, les victimes
sont traitées conformément aux règlements en vigueur
à la brigade des sapeurs-pompiers de Paris ; il est
interdit de déplacer le malade ou l’accidenté, sauf
danger imminent, de le faire boire ou de lui administrer
un médicament quelconque avant l’arrivée des
secours.

Art. 35. - En présence d’un début d’incendie ou d’un
accident grave, le plus grand calme doit être observé.

Le sinistre doit être signalé immédiatement, soit :
- oralement à un agent de l’établissement,
- en utilisant une borne de secours,
- en actionnant un déclencheur manuel d’alarme
incendie.

Si l’évacuation du bâtiment est nécessaire, il y est
procédé dans l’ordre et la discipline sous la conduite
du personnel du musée, conformément aux consignes
reçues par ce dernier.

Art. 36. - Tout enfant égaré est confié à un agent de
surveillance qui le conduit au comptoir d’accueil qui
se trouve dans le hall d’entrée.

Art. 37. - En cas d’accident ou de dommage matériel,
une déclaration est remplie par les personnels du musée
qui en ont été témoins. S’il y a lieu, la victime peut
demander par écrit réparation au musée.

Art. 38. - Toute agression physique ou verbale
commise par un visiteur à l’encontre d’un agent de
l’établissement public pourra faire l’objet de poursuites
conformément aux dispositions du Code pénal.

Art. 39. - Les œuvres exposées ne peuvent être
déplacées que par le personnel dûment mandaté. De
plus, une information doit être immédiatement
présentée et diffusée par tout moyen. Tout visiteur du
musée est habilité à donner l’alerte en cas
d’enlèvement d’une œuvre sans que ces conditions
soient remplies.

Conformément à l’article R. 30-12 du Code pénal,
chacun est tenu de prêter main-forte au personnel du
musée lorsque le concours des visiteurs est requis.

Art. 40. - En cas de tentative de vol, des dispositions
d’urgence peuvent être prises, comportant notamment
la fermeture des accès et le contrôle des sorties.

Art. 41. - En cas d’affluence excessive ou de toute
situation de nature à compromettre la sécurité des
personnes ou des biens, il peut être procédé à la fermeture
totale ou partielle du musée à tout moment de la journée
ou à la modification des horaires d’ouverture.

Le directeur d’établissement ou son représentant peut
prendre toute mesure imposée par les circonstances.

Art. 42. - Un système de vidéo-protection sous la
responsabilité du responsable de la sécurité est installé
dans les différents espaces ouverts au public dans le
but d’assurer la sécurité des personnes et des biens.
Cette installation est régie par une autorisation
préfectorale.

Conformément à la loi n° 95-7 du 21 janvier 1995,
toute personne peut exercer un droit d’accès à ces
images en adressant une demande à la direction.

Titre 7. Exécution

Art. 43. - La méconnaissance des prescriptions du
présent règlement expose le contrevenant à
l’expulsion de l’établissement et le cas échéant, à des
poursuites judiciaires.

Art. 44. - Le présent règlement de visite emporte
abrogation du précédent. Il est porté à la connaissance
du public par voie d’affichage, et peut lui être
communiqué à tout moment à sa demande.

Art. 45. - Le directeur du musée de l’Orangerie est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Le directeur du musée,
Guy Cogeval
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Décision n° 2013-002 du 18 janvier 2013
concernant les conditions de travail des copistes
dans les salles du musée de l’Orangerie.
Le président,
Vu le décret n° 2003-1300 modifié du 26 décembre
2003 portant création de l’Établissement public du
musée d’Orsay et du musée de l’Orangerie ;
Vu l’avis du comité technique du 22 novembre 2012  ;
Vu la délibération du conseil d’administration du
29 novembre 2012,

Décide :

Conformément aux dispositions de l’arrêté du
14 octobre 1946, le travail des copistes professionnels,
amateurs ou élèves copistes d’une école d’art, ne porte
que sur les œuvres exposées dans les salles et qui, en
aucun cas, ne peuvent être déplacées.

Les dessins sur appui, peintures, modelages ou toutes
autres formes de travail artistique doivent faire l’objet
d’une autorisation préalable de la direction du musée.

Les règles applicables en la matière sont les suivantes  :

Délivrance de l’autorisation

La demande doit être présentée sur un formulaire à
demander au comptoir d’accueil du musée (ou
téléchargeable sur Internet) et accompagnée des
pièces dont la liste figure en annexe. Elle doit préciser
notamment le titre de l’œuvre à reproduire ainsi que
les dimensions de la copie projetée  ; celles-ci doivent
être agrandies ou réduites d’au moins un cinquième
par rapport à l’œuvre originale (calculées ainsi :
1/5e de la largeur et 1/5e de la hauteur).

Après examen de la demande la direction du musée
délivre une carte numérotée d’autorisation de
reproduire, avec photographie et signature du copiste.

Le travail est effectué uniquement dans les salles
ouvertes au public les jours d’ouverture du musée de
9h à 12h, à l’exception des dimanches, des jours fériés
et des mois de juillet, août et septembre.

Les inscriptions pour l’année sont prises à compter du
1er septembre de chaque année.

Aucun travail ne peut être effectué dans les salles
fermées.

Un local est réservé au rangement des chevalets et des
tabourets mis à la disposition des copistes. Chaque copiste
est responsable de son chevalet et de son entretien.

Avant le début du travail, le musée appose un cachet
sur le verso du support destiné à recevoir la

reproduction de l’œuvre (toile ou papier à dessin), ainsi
que sur le recto du support, le cachet pouvant être
ensuite recouvert par le copiste lors de son travail.

Les copistes ne sont pas autorisés à reproduire sur
leur toile la signature de l’artiste auteur de l’œuvre
originale.

Les coffrets à peinture ne doivent pas dépasser la
largeur du chevalet.

La distance à respecter entre le chevalet et le tableau
original doit être d’un mètre au minimum.

Il est interdit aux copistes d’introduire dans le musée
une autre toile, un autre papier à dessin ou une autre
copie que ceux ayant fait l’objet d’une autorisation.

En cas d’absence, le copiste est tenu de prévenir le
musée, par mention apposée sur le support de son
travail ou par téléphone, de la date à laquelle reprendra
la copie entreprise. La durée de l’autorisation ne sera
pas d’autant modifiée.

Le musée décline toute responsabilité en ce qui
concerne la copie et le matériel laissés par l’artiste en
dépôt au musée pendant la durée de son travail.

Le copiste doit avertir le musée de la date présumée
de la fin de son travail, huit jours à l’avance : dès que
la copie est terminée, il remet au musée l’autorisation
de copier qui lui a été délivrée. En échange, un bon de
sortie lui est remis qu’il devra présenter en quittant
l’établissement par la sortie réservée aux personnels.

Dans le cas d’un travail en groupe par des élèves
accompagnés d’un professeur, seul ce dernier établit
un dossier de demande d’autorisation à son nom. Il y
joint la liste complète de ses élèves (noms, prénoms,
adresses) ainsi qu’une déclaration par laquelle il se
porte garant de ceux-ci ; par ailleurs, l’effectif du
groupe ne doit pas dépasser 15 personnes. Pendant
toute la durée de chacune des séances, les élèves
restent sous la responsabilité du professeur auquel a
été délivrée l’autorisation.

Durée de l’autorisation

L’autorisation délivrée est valable trois mois. Elle ne
pourra en aucun cas être prolongée.

Limites de l’autorisation

L’autorisation est établie pour une seule personne
nommément désignée.

Il ne peut être délivré simultanément plusieurs
autorisations à un même copiste pour la reproduction
d’œuvres différentes.
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Le travail des copistes est interrompu du 1er juillet au
30 septembre. Aucune toile ne peut être laissée en
dépôt au musée durant cette période. Passé un délai
d’un an, toute œuvre non réclamée sera considérée
comme abandonnée par le copiste.

Le personnel de surveillance est habilité à faire
respecter la présente réglementation.

Les infractions entraînent le retrait, temporaire ou
définitif, de l’autorisation de copier et éventuellement
la confiscation du dessin ou de la copie sans préjudice
de la décision pouvant entraîner l’interdiction de
travailler au musée.

Le dépôt au vestiaire de tout ce qui n’est pas
nécessaire au travail de copie (vêtements, paquets,
etc.) est obligatoire.

Les copistes doivent respecter le règlement intérieur
du musée.

Les produits inflammables ne peuvent être introduits
dans le musée qu’en quantité limitée aux besoins
quotidiens.

Les copistes ne doivent ni faire acte de publication ni
mettre en évidence leurs coordonnées personnelles ni
démarcher les visiteurs lorsqu’ils travaillent dans le
musée.

Le directeur du musée,
Guy Cogeval

Décision n° DFJ/DDM/2013/04 du 23 janvier
2013 portant délégation de signature au musée
du Louvre.
Le président-directeur,
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié
portant règlement général sur la comptabilité publique ;
Vu le décret n° 92-1338 du 22 décembre 1992 modifié
portant création de l’établissement public du musée
du Louvre, et notamment ses articles 19 et 19-1 ;
Vu le décret du 14 avril 2010 portant nomination du
président de l’établissement public du musée du
Louvre ;
Vu le décret n° 2003-1097 du 18 novembre 2003 portant
délégation, pour certains corps de fonctionnaires du
ministère de la Culture et de la Communication, d’actes
de gestion au profit du président de l’établissement public
du musée du Louvre ;
Vu le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant Code
des marchés publics ;
Vu l’arrêté du 18 novembre 2003 portant délégation
de pouvoirs en matière de gestion des personnels des

corps de catégories A, B et C au président de
l’établissement public du musée du Louvre ;
Vu l’organigramme général du musée du Louvre
présenté en conseil d’administration du 26 mars 2010,
tel que modifié en comité technique ;
Vu la décision n° DFJ/DDM/2011/21 portant
délégation de signature,

Décide :

Art. 1er. - Délégation est donnée à M. Christophe
Monin, directeur du développement et du mécénat, à
l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- les conventions de mécénat, de parrainage et de
partenariat emportant recette d’un montant inférieur
à 30 000 € HT ;
- les conventions de vente d’espaces publicitaires
emportant recette d’un montant inférieur à
30 000 € HT ;
- les conventions de partenariat sans aucune incidence
financière ;
- les contrats de location d’espaces emportant recette
d’un montant inférieur à 30 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les titres de recette ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs ;
- les autorisations de tournage.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Christophe Monin, délégation est donnée, à
M. Marc Merpillat, directeur adjoint en charge du
développement promotionnel et de la fidélisation, à
l’effet de signer, dans la limite des attributions de la
direction du développement et du mécénat, tous actes,
décisions ou documents mentionnés à l’article 1er de
la présente décision,  à l’exception :
- des conventions de mécénat, de parrainage et de
partenariat emportant recette d’un montant inférieur
à 30 000 € HT ;
- des conventions de vente d’espaces publicitaires
emportant recette d’un montant inférieur à
30 000 € HT ;
- des contrats de location d’espaces emportant recette
d’un montant inférieur à 30 000 € HT ;
- des autorisations de tournage.
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Art. 3. - Délégation est donnée à Mme Nathalie
Cuisinier, directrice adjointe de la valorisation et des
événements, à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions :
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les certificats administratifs ;
- les autorisations de tournage.

En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Christophe Monin, délégation est donnée, à
Mme Nathalie Cuisinier, directrice adjointe de la
valorisation et des événements, à l’effet de signer, dans
la limite des attributions de la direction du
développement et du mécénat, tous actes, décisions
ou documents mentionnés à l’article 1 de la présente
décision, à l’exception :
- des conventions de mécénat, de parrainage et de
partenariat emportant recette d’un montant inférieur
à 30 000 € HT.

Art. 4. - En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Christophe Monin, délégation est donnée, à
Mme Anne-Louise Cavillon, chef du service
administratif et financier de la direction du
développement du mécénat, à l’effet de signer, dans
la limite des attributions de la direction du
développement et du mécénat, tous actes, décisions
ou documents mentionnés à l’article 1er de la présente
décision.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne-
Louise Cavillon, délégation est donnée à  Mme Éva
Duret, adjointe au chef du service administratif et
financier de la direction du développement du mécénat,
à l’effet de signer, dans la limite des attributions de la
direction du développement et du mécénat, tous actes,
décisions ou documents mentionnés à l’article 1er de
la présente décision.

Art. 5. - Délégation de signature est donnée, sous
l’autorité de M. Christophe Monin :
- à Mme Kammerer-Farant, chef du service du mécénat
international,
- à Mme Élise Maillard, chef du service du
développement promotionnel,
- à Mme Sophie Walter, adjointe au chef du service du
développement promotionnel,
- à M. Georges Martin, chef du service de la
fidélisation des publics,
- à Mme Constance Lombard-Farhi, chef du service
du développement du mécénat d’entreprises,

- à Mme Éléonore Valais-de Sibert, chef du service des
donateurs individuels,
- à Mme Mélanie Louche, chef d’unité de l’auditorium
et des expositions temporaires, en cas d’absence ou
d’empêchement d’Élise Maillard et de Sophie Walter,
- à Mme Françoise Bonnevialle, chef du service de la
valorisation du domaine,
- à Mme Danielle Pintor, chef d’unité graphisme et
publications,
- à Mme Aline Charretier, chef d’unité des manifestations
privées, en cas d’absence ou d’empêchement de
Nathalie Cuisinier,

à l’effet de signer, dans la limite de leurs attributions
respectives, les attestations de service fait et les
certificats administratifs.

Art. 6. - En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Anne-Louise Cavillon et de Mme Éva Duret,
délégation est donnée :
- à Mme Corinne Roustan, gestionnaire financier du
service administratif et financier de la direction du
développement du mécénat,
- à M. Gabriel Kamano, gestionnaire financier du
service administratif et financier de la direction du
développement du mécénat,

à l’effet de signer, dans la limite des attributions de la
direction du développement et du mécénat, les
attestations de service fait et les certificats
administratifs.

Art. 7. - Délégation est donnée à Mme Joelle Cinq-
Fraix, chargée des tournages et de la valorisation
publicitaire auprès du directeur du développement et
du mécénat, à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions :
- les autorisations de tournage.

Art. 8. - La présente décision annule et remplace la
décision n° DFJ/DDM/2011/21 susvisée.

Art. 9. - L’administrateur général est chargé de
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au
Bulletin officiel du ministère de la Culture et de la
Communication et sur le site Internet du musée du
Louvre.

Art. 10. - Cette décision prend effet à compter de sa
publication.

Le président-directeur du musée du Louvre,
Henri Loyrette
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Décision n° DFJ/Dép/2013/03 du 28 janvier 2013
portant délégation de signature au musée du
Louvre.
Le président-directeur,
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962
modifié portant règlement général sur la comptabilité
publique ;
Vu le décret n° 92-1338 du 22 décembre 1992 modifié
portant création de l’établissement public du musée
du Louvre, et notamment ses articles 19 et 19-1 ;
Vu le décret du 14 avril 2010 portant nomination du
président de l’établissement public du musée du Louvre ;
Vu le décret n° 2003-1097 du 18 novembre 2003
portant délégation, pour certains corps de
fonctionnaires du ministère de la Culture et de la
Communication, d’actes de gestion au profit du
président de l’établissement public du musée du
Louvre ;
Vu le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant Code
des marchés publics ;
Vu l’arrêté du 18 novembre 2003 portant délégation
de pouvoirs en matière de gestion des personnels des
corps de catégories A, B et C au président de
l’établissement public du musée du Louvre ;
Vu l’organigramme général du musée du Louvre
présenté en conseil d’administration du 26 mars 2010,
tel que modifié en comité technique ;
Vu la décision n° DFJS/dépt/2009/13 portant délégation
de signature modifiée,

Décide :

Titre I - Département des antiquités orientales

Art. 1er. - Délégation est donnée à Mme Béatrice
André-Salvini, conservateur général du patrimoine,
directeur du département des antiquités orientales, à
l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs ;
- les attestations de mission de convoiement d’œuvres
d’art ;
- les conventions de prêts d’œuvres d’art ;
- les conventions de dépôts d’œuvres d’art du musée
du Louvre.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Béatrice
André-Salvini, une délégation identique à celle visée
au présent article est donnée à Mme Françoise
Demange, conservateur en chef, et à Mme Élisabeth
Fontan, conservateur en chef, dans la limite des
attributions du département des antiquités orientales.

Art. 2. - Délégation est donnée à M. Jaroslaw
Maniaczyk, responsable administratif et financier du
département des antiquités orientales, à l’effet de
signer, dans la limite de ses attributions :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs.

Titre II - Département des peintures

Art. 3. - Délégation est donnée à M. Vincent
Pomarède, conservateur général du patrimoine,
directeur du département des peintures, à l’effet de
signer, dans la limite de ses attributions :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs ;
- les attestations de mission de convoiement d’œuvres
d’art ;
- les conventions de prêts d’œuvres d’art ;
- les conventions de dépôts d’œuvres d’art du musée
du Louvre.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Vincent
Pomarède, une délégation identique au présent article
est donnée à Mme Dominique Thiébaut, conservateur
général du département des peintures, dans la limite
des attributions du département des peintures.

Art. 4. - Délégation est donnée à Mme Émilie Dionisi,
responsable administratif et financier du département
des peintures, à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
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commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs.

Titre III - Département des antiquités égyptiennes

Art. 5. - Délégation de signature est donnée à
Mme Guillemette Andreu-Lanoë, conservateur en chef
du patrimoine, directeur du département des antiquités
égyptiennes, à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs ;
- les attestations de mission de convoiement d’œuvres
d’art ;
- les conventions de prêts d’œuvres d’art ;
- les conventions de dépôts d’œuvres d’art du musée
du Louvre.

En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Guillemette Andreu-Lanoë, une délégation
identique à celle visée au présent article est donnée à
Mme Geneviève Pierrat-Bonnefois et à Mme Élisabeth
Delange, conservateurs en chef du patrimoine, dans
la limite des attributions du département des antiquités
égyptiennes.

Art. 6. - Délégation est donnée à Mme Hélène
Guichard, adjointe au directeur du département des
antiquités égyptiennes, à l’effet de signer, dans la limite
des attributions du département des antiquités
égyptiennes, les pièces et documents indiqués à
l’article 5 de la présente décision.

Art. 7. - Délégation est donnée à Mme Marie Pellen,
responsable administratif et financier du département
des antiquités égyptiennes, à l’effet de signer, dans la
limite de ses attributions :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;

- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs.

Titre IV - Département des arts de l’Islam

Art. 8. - Délégation est donnée à Mme Sophie
Makariou, conservateur général du patrimoine,
directeur du département des arts de l’Islam, à l’effet
de signer, dans la limite de ses attributions :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs ;
- les attestations de mission de convoiement d’œuvres
d’art ;
- les conventions de prêts d’œuvres d’art ;
- les conventions de dépôts d’œuvres d’art du musée
du Louvre.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sophie
Makariou, une délégation identique à celle visée au
premier alinéa est donnée à Mme Gwenaëlle Fellinger,
conservatrice, dans la limite des attributions du
département des arts de l’Islam.

Art. 9. - En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Sophie Makariou, délégation est donnée à
Mme Marie Fradet, ingénieur d’étude, responsable de
la bibliothèque et de la documentation, à l’effet de
signer, pour les seules dépenses afférentes aux achats
de livres :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs.

Art. 10. - Délégation est donnée à M. Frédéric
Legallou, responsable administratif et financier du
département des arts de l’Islam, à l’effet de signer
dans la limite de ses attributions :
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- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs.

Titre V - Département des antiquités grecques,
étrusques et romaines

Art. 11. - Délégation est donnée à M. Jean-Luc
Martinez, conservateur en chef du patrimoine,
directeur du département des antiquités grecques,
étrusques et romaines, à l’effet de signer, dans la limite
de ses attributions :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs ;
- les attestations de mission de convoiement d’œuvres
d’art ;
- les conventions de prêts d’œuvres d’art ;
- les conventions de dépôts d’œuvres d’art du musée
du Louvre.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-
Luc Martinez, une délégation identique à celle visée
au présent article est donnée à Mme Sophie Descamps,
à Mme Françoise Gaultier, à Mme Anne Coulié, à
Mme Violaine Jeammet et à M. Laurent Haumesser,
conservateurs en chef du patrimoine, dans la limite
des attributions du département des antiquités
grecques, étrusques et romaines.

Art. 12. - Délégation est donnée à M. David Blanchet,
responsable administratif et financier du département
des antiquités grecques, étrusques et romaines, à
l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs.

Titre VI - Département des arts graphiques

Art. 13. - Délégation est donnée à Mme Marie-Pierre
Salé, conservatrice en chef du patrimoine, directrice
par intérim du département des arts graphiques, à
l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs ;
- les attestations de mission de convoiement d’œuvres
d’art ;
- les conventions de prêts d’œuvres d’art ;
- les conventions de dépôts d’œuvres d’art du musée
du Louvre.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-
Pierre Salé, une délégation de signature identique à
celle visée au présent article est donnée à
Mme Catherine Loisel et à M. Dominique Cordellier,
conservateurs en chef du patrimoine, dans la limite
des attributions du département des arts graphiques.

Art. 14. - Délégation est donnée à Mme Clotilde
Chopard, responsable administratif et financier du
département des arts graphiques, à l’effet de signer,
dans la limite des attributions du département des arts
graphiques :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs.

Titre VII - Département des objets d’art du
Moyen Âge, de la Renaissance et des Temps
modernes

Art. 15. - Délégation est donnée à M. Marc Bascou,
conservateur général du patrimoine, directeur du
département des objets d’art du Moyen Âge, de la
Renaissance et des Temps modernes, à l’effet de
signer dans la limite de ses attributions :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
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commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs ;
- les attestations de mission de convoiement d’œuvres
d’art ;
- les conventions de prêts d’œuvres d’art ;
- les conventions de dépôts d’œuvres d’art du musée
du Louvre.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Marc
Bascou, une délégation identique à celle visée au
présent article est donnée à M. Jannic Durand et à
Mme Anne Dion-Tenenbaum, conservateurs en chef
du patrimoine, dans la limite des attributions du
département des objets d’art du Moyen Âge, de la
Renaissance et des Temps modernes.

Art. 16. - Délégation est donnée à Mme Anne-Élisabeth
Abiven, responsable administratif et financier du
département des objets d’art du Moyen Âge, de la
Renaissance et des Temps modernes, à l’effet de
signer, dans la limite de ses attributions :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs.

Titre VIII - Département des sculptures du
Moyen Âge, de la Renaissance et des Temps
modernes

Art. 17. - Délégation est donnée à Mme Geneviève
Bresc-Bautier, conservateur général du patrimoine,
directeur du département des sculptures du Moyen
Âge, de la Renaissance et des Temps modernes, à
l’effet de signer dans la limite de ses attributions :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs ;
- les attestations de mission de convoiement d’œuvres
d’art ;

- les conventions de prêts d’œuvres d’art ;
- les conventions de dépôts d’œuvres d’art du musée
du Louvre.

En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme Geneviève Bresc-Bautier, une délégation identique
à celle visée au premier alinéa du présent article est
donnée à M. Guilhem Scherf, à Mme Isabelle Leroy-
Jay Lemaistre et à Mme Guillot de Suduiraut,
conservateurs en chef du patrimoine, dans la limite des
attributions du département des sculptures du Moyen
Âge, de la Renaissance et des Temps modernes.

Art. 18. - Délégation est donnée à M. Guilhem Scherf,
conservateur en chef du patrimoine, à l’effet de signer
pour les seules dépenses afférentes aux achats de
livres :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs.

Art. 19. - Délégation est donnée, à Mme Séverine Le
Feunteun, responsable administratif et financier du
département des sculptures du Moyen Âge, de la
Renaissance et des Temps moderne, à l’effet de signer,
dans la limite de ses attributions :
- les pièces et correspondances relatives à
l’engagement des dépenses et notamment les bons de
commande et marchés dont le montant n’excède pas
20 000 € HT ;
- la certification du service fait et des pièces
justificatives ;
- les actes de liquidation, de mandatement de dépense
et ordres de reversement ;
- les certificats administratifs.

Art. 20. - La présente décision annule et remplace la
décision n° DFJS/dépt/2009/13 susvisée.

Art. 21. - L’administrateur général est chargé de
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au
Bulletin officiel du ministère de la Culture et de la
Communication et sur le site Internet du musée du
Louvre.

Art. 22. - Cette décision prend effet à compter de sa
publication.

Le président-directeur du musée du Louvre,
Henri Loyrette
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PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Décision du 31 décembre 2012 de la Commission
des droits d’auteur des journalistes relative à
l’affaire n° 2012-08.
La Commission des droits d’auteur des journalistes,
Vu la saisine de la commission par M. Thomas
Lemahieu, délégué syndical SNJ de la Société Nouvelle
du Journal l’Humanité (SNJH), reçue le 5 novembre
2012 et enregistrée sous le n° 2012-08 ;
Vu les observations de M. Patrick Le Hyaric, président
du directoire de la SNJH, produites en réponse à la
saisine n° 2012-08 et reçues le 10 décembre 2012 ;
Vu les observations de Mme Sylvie Magnon, membre
du directoire de la SNJH,  reçues le 17 décembre 2012 ;
Vu la loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 ;
Vu le décret n° 2010-994 du 26 août 2010 ;
Vu le règlement intérieur de la commission adopté le
15 février 2012 ;
Après avoir entendu, lors de sa réunion du 18 décembre
2012, le rapport de MM Diard et Mauriac, rapporteurs ;
Considérant qu’il résulte des écrits de M. Lemahieu
que la direction a été saisie à plusieurs reprises par les
délégués syndicaux de la société en vue d’ouvrir les
négociations relatives aux droits d’auteur des
journalistes ;
Considérant qu’à la date de saisine de la commission
par M. Lemahieu, la direction de la SNJH n’avait
encore fixé aucune date de réunion en vue d’ouvrir
les négociations avec les délégués syndicaux ;
Considérant que M. Lemahieu demande à la
commission de :
- dire que les réutilisations des œuvres rédactionnelles
seront envisagées dans le cadre des titres de la SNJH
SA tel que défini à l’article L. 132-35 du Code de la
propriété intellectuelle (cercle 1 du dispositif),
- dire que les bénéficiaires seront l’ensemble des
journalistes professionnels, salariés permanents ou
employés à titre occasionnel au sens de la convention
collective nationale de travail des journalistes et de
l’article L. 7111-3 et suivants du Code du travail,
collaborant à la SNJH,
- dire que la période de référence mentionnée à l’article
L. 132-37 du Code de la propriété intellectuelle sera
fixée à 24 heures pour le quotidien et une parution
pour les publications du titre ayant une autre périodicité,
- dire qu’au delà de la période de référence durant
laquelle l’exploitation des œuvres rédactionnelles des
journalistes aura pour seule contrepartie le salaire,

ladite exploitation sera rémunérée sous forme de droits
d’auteur conformément à l’article L. 132-42 du Code
de la propriété intellectuelle pour un montant de
400 € annuel avant déduction des prélèvements
obligatoires,
- dire que les autres réutilisations feront l’objet d’une
convention individuelle avec les journalistes concernés
conformément aux dispositions de l’article L. 132-40
du Code de la propriété intellectuelle,
- dire que cette rémunération sera calculée au prorata
du salaire pour les journalistes rémunérés à la pige, et
au prorata du temps de travail pour les CDD et les
salariés à temps partiel ;
Considérant que, selon l’article L 132-44 du Code de
la propriété intellectuelle, la commission, lorsqu’elle
est saisie, « recherche avec les parties une solution
de compromis afin de parvenir à un accord » ;
qu’en conséquence il lui appartient de ne se prononcer
que sur les seuls points qui demeurent litigieux ;
Considérant que la commission a constaté lors de sa
réunion du 18 décembre 2012 que la mission menée
par les rapporteurs a permis de lever les blocages à la
négociation au sein de la SNJH et qu’une réunion
d’ouverture des négociations au sein de la société a
eu lieu le 13 décembre 2012, un calendrier de
négociation ayant été fixé sur les mois de janvier et
février 2013,

Décide :

Art. 1er. - Il est donné acte aux parties de ce que la
mission des rapporteurs de la commission a permis de
lever les blocages à l’engagement d’une négociation
au sein de la Société Nouvelle du Journal l’Humanité
(SNJH).

Il n’y a donc, en l’état, plus lieu de statuer sur la saisine
de M. Lemahieu, délégué syndical SNJ de la Société
Nouvelle du Journal l’Humanité (SNJH).

Art. 2. - La présente décision sera exécutoire si, dans
un délai d’un mois, le président de la commission n’a
pas demandé une seconde délibération.

Art. 3. - La présente décision sera notifiée à la Société
Nouvelle du Journal l’Humanité (SNJH) ainsi qu’aux
syndicats SNJ et SNJ-CGT de cette société. Elle sera
également notifiée au ministère chargé de la
communication qui en assurera la publication au
Bulletin officiel du ministère de la Culture et de la
Communication.

Le président,
Hervé Gosselin
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Décision n° 2012-09 du 25 janvier 2013 de la
Commission des droits d’auteur des journalistes
relative à la saisine par M. Vincent Lanier,
délégué syndical SNJ de la SA Le Progrès.
La Commission des droits d’auteur des journalistes,
Vu la saisine de la commission de M. Vincent Lanier,
délégué syndical SNJ de la société Le Progrès SA
reçue le 26 novembre 2012 ;
Vu les observations du directeur général de la société
Le Progrès SA reçues le 28 décembre 2012 ;
Vu la loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 ;
Vu le décret n° 2010-994 du 26 août 2010 ;
Vu le règlement intérieur de la commission adopté le
15 février 2012 ;
Après avoir entendu, lors de sa réunion du 21 janvier
2013 :
- l’auteur de la saisine, M. Vincent Lanier,
- les observations de M. Pierre Fanneau, directeur
général du groupe Le Progrès SA,
- le rapport de MM. Nicolas Thiery et Christophe de
la Tullaye, rapporteurs ;
Considérant que M.Vincent Lanier demande à la
commission :
- de fixer la rémunération obligatoire dans le périmètre
du titre de presse, à un montant qui ne soit pas inférieur
aux sommes versées en salaires depuis 2008 aux
nouveaux embauchés (500 € annuels bruts en part fixe
+ 120 € annuels bruts en part variable),
- de fixer la rémunération due aux journalistes en
contrepartie de l’exploitation de leurs œuvres au-delà
du titre de presse dans les journaux détenus par le
Crédit Mutuel, ces exploitations étant soumises à la
signature d’une adhésion individuelle préalable adossée
à l’accord collectif,
- de préciser que ces deux forfaits devront être indexés
sur les taux d’augmentation indiciaires annuels de
branche et/ou d’entreprise,
- de fixer au 1er janvier 2012 la date de mise en œuvre
de l’accord d’entreprise,
- de fixer le montant de la rétribution pour la poursuite
d’exploitation des œuvres des journalistes au-delà de
la rupture du contrat de travail à 10 % du forfait annuel
payé par année d’ancienneté, sur la base du dernier
forfait annuel versé ;
Considérant que la direction de la société estime que
les échanges de contenus entre les titres situés dans
les zones frontières sur la base de l’accord d’entreprise
du 23 février 2001 n’a pas vocation à constituer, au
sens de la loi de 2009, une exploitation au sein d’une
famille cohérente de presse ; qu’elle demande que
cette exploitation soit garantie par l’ accord collectif,

sans qu’il soit nécessaire de recourir à un accord
individuel, sur un périmètre géographique stabilisé ;
Considérant que, selon l’article L. 132-44 du Code de
la propriété intellectuelle, la commission, lorsqu’elle
est saisie, « recherche avec les parties une solution
de compromis afin de parvenir à un accord » ;
Considérant que la négociation est actuellement dans
l’impasse en raison principalement d’un désaccord entre
les parties sur l’organisation par l’accord collectif, sans
nécessité de recourir à un accord individuel du journaliste
concerné, de l’exploitation d’une œuvre dans les éditions
des zones frontières des titres suivants : le Bien Public,
le Journal de Saône-et-Loire et le Dauphiné Libéré,
ainsi que sur le montant de la rémunération des droits
d’auteur associés à l’exploitation des œuvres des
journalistes du Progrès sur ce périmètre ;
Considérant que l’obligation de requérir pour chaque
œuvre exploitée dans les titres considérés l’accord
individuel de l’auteur rendrait particulièrement difficiles
les échanges de contenus entre ces titres ;
Considérant que par avenants aux contrats de travail
des journalistes nouvellement recrutés par le Progrès
en 2008 et 2009, le montant de la rémunération des
droits d’auteur sur le périmètre considéré avait été
fixé à 500 € de part fixe et 120 € de part variable ;
qu’il n’y a pas lieu de fixer une rémunération inférieure
à celle déjà en vigueur pour une partie des journalistes
de la rédaction ;
Considérant qu’il appartient aux parties à la
négociation de se prononcer, au-delà de ce minimum,
sur les montants et les modalités exactes (part fixe/
part variable, indexation...) des sommes dues au titre
de l’exploitation des œuvres sur le périmètre ainsi
défini et, de façon distincte, en dehors de ce périmètre ;
Considérant qu’il n’appartient pas à la commission de
statuer sur la date d’entrée en vigueur de l’accord
collectif en cours de négociation ;
Considérant qu’il n’apparait pas, au vu des explications
fournies par les parties, que la  fixation du montant de
la rétribution pour la poursuite d’exploitation des
œuvres des journalistes au-delà de la rupture du contrat
de travail constitue, à ce stade, un élément de blocage
de la négociation,

Décide :

Art. 1er. - La rémunération due aux journalistes en
contrepartie du droit, garanti par l’accord collectif, pour
Le Progrès, d’exploiter leurs œuvres, dans le titre de
presse Le Progrès élargi aux articles parus dans les
éditions locales frontalières ( 69 C et 42D pour le Nord-
Isère, 01A pour le Pays de Gex et La Valserine, 01C
pour le Val de Saône, 39) des titres suivants : le Bien
Public, le Journal de Saône-et-Loire, le Dauphiné
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Libéré, est fixée au minimum à 500 € de part fixe et
120 € de part variable.

Les montants précis, de même que les modalités
exactes, de la rémunération des droits d’auteur à retenir,
au-delà de ce minimum pour le périmètre considéré, et
en dehors de ce périmètre, relèvent de la négociation.

Art. 2. - La présente décision sera exécutoire si, dans
un délai d’un mois, le président de la commission n’a
pas demandé une seconde délibération.

Art. 3. - La présente décision sera notifiée à la société
Le Progrès SA ainsi qu’aux délégués syndicaux SNJ,
CFE-CGC, Filpac-CGT et CFDT de la société. Elle
sera également notifiée au ministère chargé de la
communication qui en assurera la publication au
Bulletin officiel du ministère de la Culture et de la
Communication.

Le président,
Hervé Gosselin

Mesures d'information

Relevé de textes parus au Journal officiel

JO n° 1 du 1er janvier 2013
Texte n° 2 Loi n° 2012-1558 du 31 décembre 2012 de
programmation des finances publiques pour les années
2012 à 2017.

Ordre national de la Légion d’honneur
Texte n° 7 Décret du 31 décembre 2012 portant
élévation aux dignités de grand’croix et de grand
officier (dont  : M. Jean Daniel, journaliste, écrivain).

Réforme de l’État, décentralisation et fonction publique
Texte n° 72 Arrêté du 21 décembre 2012 relatif à la
composition du dossier individuel des agents publics
géré sur support électronique.

Culture et communication
Texte n° 100 Arrêté du 21 décembre 2012 portant
nomination (directeur régional des affaires culturelles  :
M. Louis Bergès, DRAC Pays de la Loire).

Avis divers
Texte n° 114 Vocabulaire de l’informatique et de l’Internet
(liste de termes, expressions et définitions adoptés).

JO n° 2 du 3 janvier 2013

Culture et communication
Texte n° 20 Arrêté du 20 décembre 2012 instituant
une dérogation générale pour la consultation des
registres matricules du recrutement militaire de la
Première Guerre mondiale.
Texte n° 21 Arrêté du 21 décembre 2012 relatif à la
prorogation du mandat des membres des commissions

administratives paritaires compétentes à l’égard des
corps des chefs de travaux d’art, des conservateurs
généraux du patrimoine et des adjoints techniques des
administrations de l’État relevant du ministère de la
Culture et de la Communication.
Texte n° 22 Arrêté du 21 décembre 2012 portant
radiation de l’inventaire de biens des collections des
musées de France appartenant à l’État.

Économie et finances
Texte n° 27 Arrêté du 31 décembre 2012 fixant
l’assignation des dépenses et des recettes des
ordonnateurs secondaires des services civils de l’État.
Texte n° 28 Arrêté du 2 janvier 2013 portant ouverture
de crédits de fonds de concours (pour la culture :
Patrimoines et Transmission des savoirs et
démocratisation de la culture).
Texte n° 29 Arrêté du 2 janvier 2013 portant ouverture
de crédits d’attributions de produits (pour la culture :
Patrimoines).

Avis divers
Texte n° 62 Avis relatif à la mise en vente de
publications officielles (direction de l’information légale
et administrative).

JO n° 3 du 4 janvier 2013

Premier ministre
Texte n° 2 Arrêté du 2 janvier 2013 portant désignation
du préfet coordonnateur du bien « Les Causses et les
Cévennes ».
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Eenseignement supérieur et recherche
Texte n° 31 Décret du 2 janvier 2013 autorisant
l’acceptation d’une donation (donation de M. Charles
Defforey à l’Institut de France).
Texte n° 32 Décret du 2 janvier 2013 autorisant
l’acceptation d’une donation (donation de Mme Chantal
de Galbert Defforey, épouse Vouilloux à l’Institut de
France).
Texte n° 33 Décret du 2 janvier 2013 autorisant
l’acceptation de donations (donation de MM. Xavier
Fourtou, Julien Fourtou et Jean-François Fourtou à
l’Institut de France).

Outre-mer
Texte n° 49 Arrêté du 21 décembre 2012 portant
approbation de la convention de transfert de l’Agence
de développement de la culture kanak de l’État à la
Nouvelle-Calédonie.

JO n° 4 du 5 janvier 2013

Droits des femmes
Texte n° 34 Décret n° 2013-8 du 3 janvier 2013 portant
création du Haut Conseil à l’égalité entre les femmes
et les hommes.

Justice
Texte n° 54 Arrêté du 3 janvier 2013 portant maintien
en détachement et réintégration (Conseil d’État)
(Centre national du cinéma et de l’image animée :
M. Frédéric Béreyziat).

JO n° 5 du 6 janvier 2013

Culture et communication
Texte n° 10 Arrêté du 2 janvier 2013 portant transfert de
propriété de biens des collections nationales au profit
d’une collectivité territoriale en application des dispositions
de l’article L. 451-9 du Code du patrimoine (Angers).

Enseignement supérieur et recherche
Texte n° 11 Décret du 4 janvier 2013 autorisant
l’acceptation d’une donation (donation de Mme Florence
de Galbert Defforey, épouse Chemin de Chasseval à
l’Institut de France).

JO n° 7 du 9 janvier 2013

Premier ministre
Texte n° 33 Décret du 7 janvier 2013 portant
titularisation (administrateurs civils).

Réforme de l’État, décentralisation et fonction publique
Texte n° 71 Arrêté du 3 janvier 2013 portant nomination
des élèves de la promotion 2013-2014 de l’École
nationale d’administration.

Conventions collectives
Texte n° 74 Arrêté du 31 décembre 2012 portant
extension d’un avenant à la convention collective de
la couture parisienne (n° 303).

Conseil supérieur de l’audiovisuel
Texte n° 77 Décision n° 2012-921 du 18 décembre
2012 portant désignation d’un membre du comité
territorial de l’audiovisuel des Antilles et de la Guyane
(M. Kléber Bouteaud).

Autorité de régulation des communications
électroniques et des postes

Texte n° 78 Décision n° 2012-1504 du 27 novembre
2012 relative à la mise en place d’un questionnaire
pour la collecte d’informations nécessaires au suivi
des marchés de détail du haut débit fixe et du très
haut débit fixe.

JO n° 8 du 10 janvier 2013

Culture et communication
Texte n° 22 Décret n° 2013-23 du 8 janvier 2013
modifiant le décret n° 99-130 du 24 février 1999 relatif
au soutien financier de l’industrie cinématographique.
Texte n° 23 Arrêté du 19 décembre 2012 portant agrément
pour la conservation d’archives publiques courantes et
intermédiaires (Société nouvelle de gestion et de
conservation d’archives (SNGCA) Archiv’ System).
Texte n° 24 Arrêté du 20 décembre 2012 portant
agrément pour la conservation d’archives publiques
courantes et intermédiaires (Novarchive).
Texte n° 50 Arrêté du 8 janvier 2013 portant nomination
(administration centrale) (Mme Emmanuelle Bensimon-
Weiler, chef de service, adjointe au directeur général
des médias et des industries culturelles).
Texte n° 51 Arrêté du 8 janvier 2013 portant nomination
(administration centrale) (M. Frédéric Bokobza, sous-
directeur du développement de l’économie culturelle
à la direction générale des médias et des industries
culturelles).
Texte n° 52 Arrêté du 8 janvier 2013 portant nomination
(administration centrale) (M. Marc Drouet, sous-
directeur de l’archéologie).
Texte n° 53 Arrêté du 8 janvier 2013 portant nomination
(administration centrale) (M. Hugues Ghenassia de
Ferran, sous-directeur, adjoint au directeur chargé du
livre et de la lecture).
Texte n° 54 Arrêté du 8 janvier 2013 portant nomination
(administration centrale) (M. Roland Husson, sous-
directeur de l’audiovisuel à la direction générale des
médias et des industries culturelles).
Texte n° 55 Arrêté du 8 janvier 2013 portant nomination
(administration centrale) (M. Jean-Séverin Lair, sous-
directeur des systèmes d’information au secrétariat
général).
Texte n° 56 Arrêté du 8 janvier 2013 portant nomination
(administration centrale) (Mme Patricia Landour, sous-
directrice des affaires financières et générales à la
direction générale de la création artistique).
Texte n° 57 Arrêté du 8 janvier 2013 portant nomination
(administration centrale) (Mme Isabelle Maréchal, chef
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de service, adjointe au directeur général des
patrimoines, chargée du patrimoine).
Texte n° 58 Arrêté du 8 janvier 2013 portant nomination
(administration centrale) (M. Jean-Philippe Mochon,
chef du service des affaires juridiques et
internationales au secrétariat général).
Texte n° 59 Arrêté du 8 janvier 2013 portant nomination
(administration centrale) (M. Christian Nègre, sous-
directeur des politiques de ressources humaines et des
relations sociales au secrétariat général).
Texte n° 60 Arrêté du 8 janvier 2013 portant nomination
(administration centrale) (M. Marc Oberlis, sous-directeur
des métiers et des carrières au secrétariat général).

Intérieur
Texte n° 42 Décret du 9 janvier 2013 portant nomination
de la sous-préfète d’Issoudun (Mme Nathalie Costenoble).
Texte n° 43 Décret du 9 janvier 2013 portant nomination
du sous-préfet de Verdun (M. Daniel Merignargues).
Texte n° 44 Décret du 9 janvier 2013 portant nomination
du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées-
Orientales (M. Fabrice Rosay).

Enseignement supérieur et recherche
Texte n° 61 Décret du 8 janvier 2013 portant
approbation de l’élection à l’Académie des inscriptions
et belles-lettres (M. Neil Stratford).

Conventions collectives
Texte n° 66 Avis relatif à l’extension d’un accord conclu
dans le cadre de la convention collective nationale de
travail du personnel des imprimeries de labeur et des
industries graphiques.

Conseil supérieur de l’audiovisuel
Texte n° 74 Décision n° 2012-922 du 18 décembre
2012 fixant pour l’année 2013 les dates de diffusion
des émissions télévisées et radiodiffusées attribuées
sur les chaînes du service public à certaines formations
politiques ainsi qu’aux organisations syndicales et
professionnelles représentatives à l’échelle nationale.

Avis de concours et de vacance d’emplois
Texte n° 89 Avis de vacance d’un emploi de sous-
directeur (sous-directeur de la politique interministérielle
et territoriale pour les archives traditionnelles et
numériques à la direction générale des patrimoines).
Texte n° 90 Avis de vacance d’un emploi de sous-
directeur (sous-directeur de l’accès aux archives et de
la coordination du réseau à la direction générale des
patrimoines).

JO n° 9 du 11 janvier 2013

Éducation nationale
Texte n° 6 Arrêté du 27 décembre 2012 relatif aux
groupes de métiers, aux classes et aux options au titre
desquels le diplôme « un des meilleurs ouvriers de
France » peut être délivré.

Culture et communication
Texte n° 46 Arrêté du 20 décembre 2012 modifiant
l’arrêté du 10 février 2012 portant agrément pour la
conservation d’archives publiques courantes et
intermédiaires.

Réforme de l’État, décentralisation et fonction publique
Texte n° 50 Décret n° 2013-33 du 10 janvier 2013
portant relèvement du minimum de traitement dans la
fonction publique et attribution de points d’indice
majoré à certains personnels civils et militaires de
l’État, personnels des collectivités territoriales et des
établissements publics de santé.
Texte n° 51 Arrêté du 28 décembre 2012 fixant le
nombre de places offertes en 2013 au cycle
préparatoire au concours interne d’entrée à l’École
nationale d’administration.
Texte n° 52 Arrêté du 28 décembre 2012 fixant le
nombre de places offertes en 2013 au cycle de
préparation au troisième concours d’entrée à l’École
nationale d’administration.
Texte n° 53 Arrêté du 9 janvier 2013 fixant la nature
des épreuves et les règles d’organisation générale des
concours réservés d’accès à certains corps de
fonctionnaires de l’État relevant de la catégorie A pris
en application de l’article 7 du décret n° 2012-631 du
3 mai 2012.
Texte n° 54 Arrêté du 9 janvier 2013 fixant la nature
des épreuves et les règles d’organisation générale de
l’examen professionnalisé pour l’accès à certains corps
de fonctionnaires de l’État relevant de la catégorie B
pris en application de l’article 7 du décret n° 2012-631
du 3 mai 2012.
Texte n° 55 Arrêté du 9 janvier 2013 fixant la nature
de l’épreuve et les règles d’organisation générale de
l’examen professionnalisé pour l’accès aux corps
d’adjoints administratifs des administrations de l’État
pris en application des articles 7 et 8 du décret
n° 2012-631 du 3 mai 2012.
Texte n° 56 Arrêté du 9 janvier 2013 fixant la nature
de l’épreuve et les règles d’organisation générale de
l’examen professionnalisé pour l’accès aux corps
d’adjoints techniques des administrations de l’État pris
en application des articles 7 et 8 du décret n° 2012-
631 du 3 mai 2012.

Ministère de la réforme de l’État, de la décentralisation
et de la fonction publique

Texte n° 105 Arrêté du 10 janvier 2013 portant
affectation aux carrières des élèves de la promotion
2011-2012 « Marie Curie » de l’École nationale
d’administration ayant terminé leur scolarité au
31 décembre 2012 (élèves issus des concours
externe, interne et troisième concours) (pour le
ministère de la Culture et de la Communication :
Patrick Comoy).
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Justice
Texte n° 70 Arrêté du 17 décembre 2012 portant
nomination à la commission de surveillance et de
contrôle des publications destinées à l’enfance et à
l’adolescence (Mme Delphine Bergère-Ducote).
Texte n° 71 Arrêté du 17 décembre 2012 portant
nomination à la commission de surveillance et de
contrôle des publications destinées à l’enfance et à
l’adolescence (M. Thierry Petrault).

Conventions collectives
Texte n° 110 Avis relatif à l’extension d’un accord et
d’un avenant à un accord conclus dans le cadre de la
convention collective nationale de travail du personnel
des imprimeries de labeur et des industries graphiques.
Texte n° 111 Avis relatif à l’extension d’un accord
conclu dans le cadre de la convention collective
nationale de travail du personnel des imprimeries de
labeur et des industries graphiques.

JO n° 10 du 12 janvier 2013

Éducation nationale
Texte n° 1 Arrêté du 28 décembre 2012 autorisant au
titre de l’année 2013 l’ouverture et l’organisation de
concours communs pour le recrutement dans le
premier grade de divers corps de fonctionnaires de
catégorie B.
Texte n° 2 Arrêté du 28 décembre 2012 autorisant au
titre de l’année 2013 l’ouverture et l’organisation de
concours communs pour le recrutement dans le
deuxième grade de divers corps de fonctionnaires de
catégorie C.

Économie et finances
Texte n° 34 Décret n° 2013-34 du 10 janvier 2013
modifiant le décret n° 2009-250 du 3 mars 2009 relatif
à l’Autorité de la statistique publique et le décret
n° 2009-318 du 20 mars 2009 relatif au Conseil national
de l’information statistique et au comité du secret
statistique.
Texte n° 53 Décret n° 2013-39 du 10 janvier 2013
relatif à l’admission à la retraite des fonctionnaires de
l’État, des magistrats et des militaires.

JO n°11 du 13 janvier 2013

Intérieur
Texte n° 6 Arrêté du 4 décembre 2012 portant
modification de l’arrêté du 20 novembre 2012 portant
ouverture au titre de l’année 2013 du concours
d’attaché territorial de conservation du patrimoine
(spécialité : musées) par le service interrégional des
concours adossé au centre de gestion d’Ille-et-Vilaine
pour le Grand Ouest (Bretagne, Haute-Normandie,
Basse-Normandie et Pays de la Loire).

Culture et communication
Texte n° 18 Arrêté du 11 janvier 2013 modifiant l’arrêté
du 22 mars 1999 pris pour l’application des dispositions
du chapitre III du titre IV du décret n° 99-130 du
24 février 1999 relatif au soutien financier de l’industrie
cinématographique et concernant le soutien financier
sélectif à la production et à la préparation des œuvres
cinématographiques de courte durée.
Texte n° 19 Arrêté du 11 janvier 2013 modifiant l’arrêté
du 22 mars 1999 pris pour l’application des dispositions
du chapitre III du titre III du décret n° 99-130 du
24 février 1999 relatif au soutien financier de l’industrie
cinématographique et concernant le soutien financier
automatique à la production et à la préparation des
œuvres cinématographiques de longue durée.
Texte n° 22 Décret du 11 janvier 2013 portant nomination
à la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la
protection des droits sur Internet (Mmes Martine Jodeau,
titulaire et Sylvie Toraille, suppléante).
Texte n° 23 Arrêté du 8 janvier 2013 portant nomination
de la directrice de l’établissement public du musée
national Jean-Jacques Henner (Mme Marie-Hélène
Lavallée).

JO n° 12 du 15 janvier 2013

Premier ministre
Texte n° 1 Circulaire du 14 janvier 2013 relative aux
règles pour une gestion responsable des dépenses
publiques.

Culture et communication
Texte n° 19 Arrêté du 3 janvier 2013 fixant pour les
années 2013 et 2014 les taux de promotion de certains
corps du ministère de la Culture et de la Communication.
Texte n° 56 Décret du 10 janvier 2013 portant
nomination du président du conseil d’administration de
l’École nationale supérieure des métiers de l’image et
du son (M. Raoul Peck).

Conventions collectives
Texte n° 61 Avis relatif à l’extension d’un accord conclu
dans le cadre de la convention collective nationale des
entreprises d’architecture.

JO n° 13 du 16 janvier 2013

Culture et communication
Texte n° 20 Arrêté du 7 janvier 2013 portant institution
d’une régie d’avances et d’une régie de recettes auprès
du cabinet du ministre chargé de la culture.

Réforme de l’État, décentralisation et fonction publique
Texte n° 79 Arrêté du 7 janvier 2013 portant démission
du cycle préparatoire au concours interne et du cycle
de préparation au troisième concours d’entrée à
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l’École nationale d’administration des candidats reçus
aux épreuves qui se sont déroulées en 2010 et en 2011.

Avis divers
Texte n° 110 Avis relatif à la mise en vente de
publications officielles (direction de l’information légale
et administrative).

JO n° 14 du 17 janvier 2013

Premier ministre
Texte n° 29 Arrêté du 15 janvier 2013 portant
nomination (secrétaire général pour les affaires
régionales  : M. Éric Pierrat, SGAR Franche-Conté).

Économie et finances
Texte n° 67 Arrêté du 31 décembre 2012 portant
attribution de fonctions (agent comptable intérimaire :
Mme Catherine Dano-Eveno, Centre national d’art et
de culture Georges-Pompidou et Bibliothèque publique
d’information).

Conventions collectives
Texte n° 78 Avis relatif à l’extension d’un accord
régional (Lorraine) conclu dans le cadre de la
convention collective nationale des entreprises
d’architecture.

Conseil constitutionnel
Texte n° 83 Décision n° 2012-287 QPC du 15 janvier
2013 (rémunération pour copie privée).

JO n° 15 du 18 janvier 2013

Économie et finances
Texte n° 51 Arrêté du 9 janvier 2013 modifiant l’arrêté
du 11 décembre 2012 relatif au cadre de la gestion
budgétaire pris en application de l’article 105 du décret
n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique.

Intérieur
Texte n° 25 Arrêté du 10 janvier 2013 approuvant des
modifications apportées aux statuts d’une association
reconnue d’utilité publique (Société des amis des
Archives de France).
Texte n° 67 Décret du 17 janvier 2013 portant
nomination du préfet de la région Haute-Normandie,
préfet de la Seine-Maritime (hors classe) (M. Pierre-
Henry Maccioni).
Texte n° 69 Décret du 17 janvier 2013 portant
nomination du préfet de la région Champagne-Ardenne,
préfet de la Marne (hors classe) (M. Pierre Dartout).
Texte n° 70 Décret du 17 janvier 2013 portant
nomination du préfet du Val-d’Oise (hors classe)
(M. Jean-Luc Névache).
Texte n° 71 Décret du 17 janvier 2013 portant
nomination du préfet du Val-de-Marne (hors classe)
(M. Thierry Leleu).

Culture et communication
Texte n° 43 Décret n° 2013-59 du 16 janvier 2013
modifiant le décret n° 2003-446 du 19 mai 2003 portant
statut du corps de l’inspection générale des affaires
culturelles.

Conventions collectives
Texte n° 84 Avis relatif à l’extension d’un accord
régional (Poitou-Charentes) conclu dans le cadre de
la convention collective nationale des entreprises
d’architecture.

JO n° 16 du 19 janvier 2013

Culture et communication
Texte n° 20 Arrêté du 11 janvier 2013 relatif à
l’insaisissabilité de biens culturels (exposition Rodin.
La lumière et l’antique, au musée départemental Arles
antique, Arles).
Texte n° 21 Arrêté du 11 janvier 2013 portant transfert
de propriété de biens des collections nationales au
profit d’une collectivité territoriale en application des
dispositions de l’article L. 451-9 du Code du patrimoine
(Agen).
Texte n° 47 Arrêté du 15 janvier 2013 portant
nomination (directrice régionale des affaires
culturelles : Mme Nicole Phoyu-Yedid, DRAC
Picardie).

Intérieur
Texte n° 40 Décret du 18 janvier 2013 portant
nomination du sous-préfet de Douai (classe
fonctionnelle III) (M. Jacques Destouches).
Texte n° 41 Décret du 18 janvier 2013 portant
nomination du sous-préfet de Saint-Quentin (classe
fonctionnelle III) (M. Jean-Jacques Boyer).
Texte n° 42 Décret du 18 janvier 2013 portant
nomination du directeur de cabinet du préfet de la
Vendée (M. Frédéric Lavigne).
Texte n° 43 Décret du 18 janvier 2013 portant cessation
de fonctions du directeur de cabinet du préfet de la
Vendée (M. Benjamin Alla).
Texte n° 44 Décret du 18 janvier 2013 portant
nomination du secrétaire général de la préfecture des
Deux-Sèvres (M. Simon Fetet).

JO n° 17 du 20 janvier 2013

Culture et communication
Texte n° 8 Arrêté du 11 janvier 2013 relatif à
l’insaisissabilité d’un bien culturel (exposition Voyage
à travers les collections de Bavay, au Forum antique
de Bavay).
Texte n° 9 Arrêté du 11 janvier 2013 relatif à
l’insaisissabilité de biens culturels (exposition L’Ange
du bizarre. Le romantisme noir de Goya à Max
Ernst, au musée d’Orsay à Paris).
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Texte n° 10 Arrêté du 16 janvier 2013 modifiant l’arrêté
du 19 janvier 2004 relatif aux conditions d’admission
des élèves, à la durée des études, aux modalités des
examens et d’attribution des diplômes de l’École
nationale supérieure des métiers de l’image et du son.

Réforme de l’État, décentralisation et fonction publique
Texte n° 11 Décret n° 2013-67 du 18 janvier 2013
relatif au congé pour solidarité familiale et à
l’allocation d’accompagnement des personnes en fin
de vie pour les fonctionnaires relevant de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des
fonctionnaires.
Texte n° 12 Décret n° 2013-68 du 18 janvier 2013
relatif au congé pour solidarité familiale pour les agents
non titulaires des fonctions publiques de l’État,
territoriale et hospitalière.

Premier ministre
Texte n° 14 Arrêté du 11 janvier 2013 portant
inscription au tableau d’avancement à l’échelon
spécial du grade d’administrateur civil hors classe au
titre de l’année 2013 (pour le ministère de la Culture
et de la Communication : M. Jacques Renard et
Mme Monique Barbaroux).

JO n° 18 du 22 janvier 2013

Culture et communication
Texte n° 25 Arrêté du 11 janvier 2013 relatif à
l’insaisissabilité de biens culturels (exposition
Napoléon et l’Europe, au musée de l’Armée, hôtel
des Invalides, Paris).
Texte n° 26 Arrêté du 11 janvier 2013 relatif à
l’insaisissabilité d’un bien culturel (exposition Le Roi
et l’artiste. François Ier et Rosso Fiorentino, au
château de Fontainebleau).
Texte n° 27 Arrêté du 11 janvier 2013 relatif à
l’insaisissabilité d’un bien culturel (exposition Guy
Debord, un art de la guerre, à la Bibliothèque
nationale de France, Grande Galerie, site François
Mitterrand, Paris).

Réforme de l’État, décentralisation et fonction publique
Texte n° 30 Arrêté du 24 décembre 2012 portant ouverture
de concours (un concours externe et un concours interne)
pour le recrutement des conservateurs territoriaux de
bibliothèques (session 2013).

Conventions collectives
Texte n° 52 Avis relatif à l’extension d’un accord conclu
dans le cadre de la convention collective nationale des
télécommunications.

JO n° 19 du 23 janvier 2013

Intérieur
Texte n° 14 Arrêté du 4 janvier 2013 modifiant l’arrêté
du 16 mars 2012 portant ouverture au titre de l’année

2013 de concours de recrutement externe et interne
de professeurs territoriaux d’enseignement artistique
spécialité « musique », disciplines « trompette » et
« trombone », par le centre départemental de gestion
de la fonction publique territoriale de la Seine-Maritime
en accord avec d’autres centres de gestion
coordonateurs et organisateurs.

Premier ministre
Texte n° 30 Décret du 21 janvier 2013 portant
nomination et titularisation (administrateurs civils).

Conseil supérieur de l’audiovisuel
Texte n° 76 Décision n° 2013-5 du 15 janvier 2013
modifiant la décision n° 2012-922 du 18 décembre 2012
fixant pour l’année 2013 les dates de diffusion des
émissions télévisées et radiodiffusées attribuées sur
les chaînes du service public à certaines formations
politiques ainsi qu’aux organisations syndicales et
professionnelles représentatives à l’échelle nationale.

Avis de concours et de vacance d’emplois
Texte n° 100 Avis de vacance d’un emploi de directeur
régional des affaires culturelles (région Aquitaine).
Texte n° 101 Avis de vacance d’un emploi de directeur
régional des affaires culturelles (région Centre).

Avis divers
Texte n° 102 Vocabulaire des finances.
Texte n° 103 Vocabulaire des télécommunications et
de l’informatique.

JO n° 20 du 24 janvier 2013
Texte n° 1 Décret du 23 janvier 2013 portant
nomination du président et de membres du Conseil
supérieur de l’audiovisuel (M. Olivier Schrameck,
Mmes Memona Hintermann et Sylvie Pierre-Brossolette).

Culture et communication
Texte n° 16 Arrêté du 17 janvier 2013 modifiant l’arrêté
du 17 novembre 2009 relatif aux missions et à
l’organisation du secrétariat général.
Texte n° 35 Arrêté du 15 novembre 2012 portant
inscription à un tableau d’avancement (architectes et
urbanistes en chef de l’État).

JO n° 21 du 25 janvier 2013

Culture et communication
Texte n° 10 Arrêté du 9 janvier 2013 portant création
du comité technique et du comité d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail de l’établissement
public Cité de la céramique - Sèvres et Limoges.
Texte n° 11 Arrêté du 11 janvier 2013 relatif à
l’insaisissabilité de biens culturels (exposition Eugène
Boudin, au musée Jacquemart-André à Paris).
Texte n° 12 Arrêté du 11 janvier 2013 relatif à
l’insaisissabilité d’un bien culturel (exposition Alberto
Giacometti, au musée de Grenoble).
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Texte n° 13 Arrêté du 11 janvier 2013 relatif à
l’insaisissabilité de biens culturels (exposition Rubens
et l’Europe, au musée du Louvre-Lens).
Texte n° 14 Arrêté du 11 janvier 2013 relatif à
l’insaisissabilité de biens culturels (exposition
L’odyssée gauloise, parures de femmes à l’origine
des premiers échanges entre la Gaule et la Grèce,
au musée Henri Prades, Lattes, puis au musée de
Bibracte).
Texte n° 15 Arrêté du 11 janvier 2013 relatif à
l’insaisissabilité de biens culturels (exposition L’art du
contour, le dessin dans l’Égypte ancienne, au musée
du Louvre, aile Richelieu).

Premier ministre
Texte n° 21 Arrêté du 11 janvier 2013 portant
inscription au tableau d’avancement (administrateurs
civils) au titre de l’année 2013 (pour le ministère de la
Culture et de la Communication : Mme Julie Narbey et
M. Fabrice Casadebaig).

Conseil supérieur de l’audiovisuel
Texte n° 44 Décision n° 2012-969 du 11 décembre
2012 modifiant des fréquences pour la diffusion par
voie hertzienne terrestre de services de télévision sur
le réseau R 5.
Texte n° 47 Résultat de délibération modifiant la liste
des paramètres RDS autorisés (Toulouse).

JO n° 22 du 26 janvier 2013

Économie et finances
Texte n° 37 Arrêté du 22 janvier 2013 portant report
de crédits (pour la culture : Patrimoines).

Intérieur
Texte n° 53 Décret du 24 janvier 2013 portant
nomination du préfet de la région d’Île-de-France,
préfet de Paris au conseil d’administration de la Régie
autonome des transports parisiens (M. Jean Daubigny).
Texte n° 54 Décret du 25 janvier 2013 portant
nomination du haut-commissaire de la République en
Nouvelle-Calédonie (M. Jean-Jacques Brot).
Texte n° 56 Décret du 25 janvier 2013 portant
nomination de la préfète de la région Guadeloupe,
préfète de la Guadeloupe, en outre représentante de
l’État dans les collectivités de Saint-Barthélemy et de
Saint-Martin (Mme Marcelle Pierrot).

Conventions collectives
Texte n° 77 Avis relatif à l’extension d’un accord
régional (Auvergne) conclu dans le cadre de la
convention collective nationale des entreprises
d’architecture.
Texte n° 78 Avis relatif à l’extension d’un accord
régional (Franche-Comté) conclu dans le cadre de la
convention collective nationale des entreprises
d’architecture.

JO n° 23 du 27 janvier 2013

Culture et communication
Texte n° 2 Arrêté du 24 janvier 2013 relatif à
l’insaisissabilité de biens culturels (exposition De
l’Allemagne, au musée du Louvre, hall Napoléon).
Texte n° 3 Arrêté du 24 janvier 2013 relatif à
l’insaisissabilité d’un bien culturel (exposition La ciste
Napoléon, au musée du Louvre, espace d’actualités
du département des Antiquités grecques, étrusques et
romaines).
Texte n° 4 Arrêté du 24 janvier 2013 relatif à
l’insaisissabilité d’un bien culturel (exposition Chagall
entre guerre et paix, au musée du Luxembourg à Paris).

Avis de concours et de vacance d’emplois
Texte n° 35 Avis de vacance de deux emplois
d’inspecteur général des affaires culturelles.

JO n° 24 du 29 janvier 2013

Culture et communication
Texte n° 37 Arrêté du 7 janvier 2013 relatif à
l’organisation et à la composition du conseil
scientifique du Centre de recherche et de restauration
des musées de France.
Texte n° 38 Arrêté du 24 janvier 2013 relatif à
l’insaisissabilité de biens culturels (exposition Le grand
atelier du Midi, au musée Granet, Aix-en-Provence,
et au Palais Longchamp, Marseille).

Conventions collectives
Texte n° 71 Avis relatif à l’extension d’un avenant à
la convention collective nationale de l’animation.

Conseil supérieur de l’audiovisuel
Texte n° 89 Délibération complétant la délibération du
18 septembre 2012 relative à la signature de la
convention qui associe la Nouvelle-Calédonie à la
politique de communication audiovisuelle.

JO n° 25 du 30 janvier 2013

Écologie, développement durable et énergie
Texte n° 28 Arrêté du 25 janvier 2013 relatif à
l’éclairage nocturne des bâtiments non résidentiels afin
de limiter les nuisances lumineuses et les
consommations d’énergie.

Culture et communication
Texte n° 29 Arrêté du 17 janvier 2013 portant transfert
de propriété de biens des collections nationales au
profit d’une collectivité territoriale en application des
dispositions de l’article L. 451-9 du Code du patrimoine
(ville de Bourg-en-Bresse).
Texte n° 30 Arrêté du 17 janvier 2013 portant transfert
de propriété de biens des collections nationales au
profit d’une collectivité territoriale en application des
dispositions de l’article L. 451-9 du Code du patrimoine
(ville de Moissac).
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Texte n° 31 Arrêté du 17 janvier 2013 portant transfert
de propriété de biens des collections nationales au
profit d’une collectivité territoriale en application des
dispositions de l’article L. 451-9 du Code du patrimoine
(ville de Béziers).
Texte n° 55 Arrêté du 6 décembre 2012 portant
nomination de chef de service territorial de
l’architecture et du patrimoine (architectes et
urbanistes de l’État) (M. Jean-François Vilvert, STAP
Ardèche).

Économie et finances
Texte n° 41 Arrêté du 22 janvier 2013 relatif aux
concessions de logement accordées par nécessité
absolue de service et aux conventions d’occupation
précaire avec astreinte pris pour l’application des
articles R. 2124-72 et R. 4121-3-1 du Code général
de la propriété des personnes publiques.

Réforme de l’État, décentralisation et fonction publique
Texte n° 57 Arrêté du 21 janvier 2013 portant
nomination au Conseil supérieur de la fonction publique
de l’État (UNSA fonction publique : MM. Guy Barbier
et Luc Bentz).

Conseil supérieur de l’audiovisuel
Texte n° 71 Délibération n° 2013-2 du 15 janvier 2013
relative aux conditions de diffusion de brefs extraits
de compétitions sportives et d’événements autres que
sportifs d’un grand intérêt pour le public.
Texte n° 87 Décision n° 2013-54 du 8 janvier 2013
portant renouvellement d’un membre du comité

territorial de l’audiovisuel de Lyon (Mme Martine
Goubatian).
Texte n° 88 Décision n° 2013-55 du 3 janvier 2013
attribuant des fréquences pour la diffusion par voie
hertzienne terrestre de services de télévision sur le
réseau R 2.

Avis de concours et de vacance d’emplois
Texte n° 117 Avis de vacance d’un emploi de chef de
service (secrétariat général, chef du service des
affaires financières et générales au ministère de la
Culture et de la Communication).
Texte n° 118 Avis de vacance d’un emploi de sous-
directeur (direction générale de la création artistique
au ministère de la Culture et de la Communication).

Avis divers
Texte n° 121 Avis relatif à la mise en vente de
publications officielles (direction de l’information légale
et administrative).

JO n° 26 du 31 janvier 2013

Premier ministre
Texte n° 1 Arrêté du 29 janvier 2013 modifiant
l’arrêté du 21 juin 2010 fixant en application de
l’article R. 2311-9-1 du Code de la défense la liste des
lieux abritant des éléments couverts par le secret de
la défense nationale.
Texte n° 35 Arrêté du 29 janvier 2013 portant
nomination (secrétaire général pour les affaires
régionales : M. François Lalanne, SGAR Corse).
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ASSEMBLÉE NATIONALE

JO AN du 1er janvier 2013
- M. Philippe Le Ray sur les difficultés que rencontrent
les associations départementales de développement
musical (ADDM).
(Question n° 5614-02.10.2012).
- MM. Patrice Verchère et Nicolas Dhuicq sur le
nombre de collaborateurs employés dans le cabinet
de la ministre de la Culture et de la Communication.
(Questions nos 7978-23.10.2012 ; 9117-06.11.2012).
- M. Michel Zumkeller sur les mesures, en matière de
développement durable, que le ministère de la Culture
et de la Communication compte adopter durant l’année
2012-2013.
(Question n° 9517-13.11.2012).

JO AN du 8 janvier 2013
- M. Guillaume Larrivé sur la décision n° 2012-155
PDR du 21 juin 2012. Le Conseil constitutionnel a
estimé que le législateur pourrait prévoir qu’entre la
publication de la liste des candidats par le Conseil
constitutionnel et le début de la campagne officielle,
le temps de parole dans les médias audiovisuels soit
réparti selon un principe d’équité et non le principe
d’égalité (question transmise).
(Question n° 1967-31.07.2012).
- M. Thierry Braillard sur les conséquences du
changement des numéros de chaînes pour les
télévisions locales.
(Question n° 8339-30.10.2012).
- M. Thierry Lazaro sur les effectifs au sein des
services du ministère de la Culture et de la
Communication et les services et administrations s’y
rattachant en souhaitant connaître le nombre de
fonctionnaires et de contractuels en poste au
31 décembre 2011 dans l’ensemble de ces services et
administrations, ainsi que les variations des effectifs
par rapport au 31 décembre 2010.
(Questions nos 10760-20.11.2012 ; 10761-20.11.2012).

JO AN du 15 janvier 2013
- M. Jean-Louis Christ sur les mesures proposées par
le Conseil national de la recherche archéologique en
vue d’améliorer la mise en œuvre de la protection et de

la conservation du patrimoine archéologique militaire.
(Question n° 2768-07.08.2012).
- M. Gérald Darmanin sur le développement de la
politique de démocratisation culturelle, notamment sur
la question de la gratuité des musées pour les jeunes.
(Question n° 3441-28.08.2012).
- M. Philippe Le Ray sur les moyens mis à la disposition
du Centre national du cinéma et de l’image animée
(CNC) au titre de sa politique de soutien aux industries
cinématographiques et audiovisuelles.
(Questions nos 8897-06.11.2012 ; 8898-06.11.2012 ;
8899-06.11.2012 ; 8900-06.11.2012 ; 8901-
06.11.2012 ; 8902-06.11.2012 ; 8903-06.11.2012 ;
8904-06.11.2012 ; 8905-06.11.2012 ; 8906-
06.11.2012 ; 8907-06.11.2012 ; 8908-06.11.2012 ;
8909-06.11.2012 ; 8910-06.11.2012 ; 8911-06.11.2012 ;
8912-06.11.2012 ; 8913-06.11.2012).
- MM. Michel Zumkeller et Jacques Alain Bénisti sur
le dispositif de rémunération pour copie privée.
(Questions nos 9437-13.11.2012 ; 11736-27.11.2012).
- MM. Thierry Lazaro et Philippe Meunier sur le
nombre de logements de fonction attribués aux
personnels de l’ensemble des administrations du
ministère de la Culture et de la Communication.
(Questions nos 10939-20.11.2012 ; 12650-04.12.2012).
- M. Marc Le Fur sur le rapport remis au Parlement
par la Délégation générale à la langue française et
aux langues de France.
(Question n° 11621-27.11.2012).

JO AN du 22 janvier 2013
- M. Hervé Féron sur les aides à la presse.
(Question n° 8666-30.10.2012).
- MM. Rémi Delatte, Guy Teissier et Joël Giraud sur
la situation du projet de Centre national de la musique
(CNM).
(Questions nos 8878-06.11.2012 ; 11604-27.11.2012 ;
12256-04.12.2012).
- M. Patrice Carvalho sur la situation du théâtre Paris-
Villette.
(Question n° 9379-13.11.2012).
- M. Gérald Darmanin sur l’utilisation des espaces libérés
par le déplacement des archives à Pierrefitte-sur-Seine.
(Question n° 9635-13.11.2012).

Réponses aux questions écrites
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- M. Thierry Lazaro sur le nombre de citoyens ayant
demandé en 2011 la communication de documents les
concernant, en application de la loi n° 78-753 du
17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration
des relations entre l’administration et le public et diverses
dispositions d’ordre administratif, social et fiscal.
(Question n° 10152-20.11.2012).
- M. Thierry Lazaro sur le nombre de citoyens ayant
demandé en 2010, en application de la loi n° 78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers
et aux libertés, à faire valoir leur droit d’accès et de
rectification concernant des données incluses dans des
fichiers les concernant, ainsi que le nombre de suites
favorables ou éventuellement défavorables qui ont été
réservées à ces demandes.
(Questions nos 10645-20.11.2012 ; 10673-20.11.2012).
- Mme Marie-Hélène Fabre et M. Jean-Luc Moudencsur
le calendrier prévu pour la ratification de la Charte
européenne des langues régionales ou minoritaires.
(Questions nos 13510-11.12.2012 ; 14096-18.12.2012).
- MM. Alain Marty, Damien Meslot, Stéphane Demilly,
Yves Jégo, Jean-Luc Warsmann, Philippe Vitel,
Germinal Peiro, Mme Michèle Tabarot, MM. Jacques
Krabal, Rudy Salles, Mme Sophie Dion, MM. Rémi
Delatte, Marc Le Fur et Jean-Louis Christ sur les
conséquences catastrophiques qu’aurait pour le secteur
du cinéma le relèvement de 7 % à 10 % du taux de
TVA applicable aux entrées dans les salles.
(Questions nos 13566-11.12.2012 ; 13567-11.12.2012 ;
13568-11.12.2012 ; 14142-18.12.2012 ; 14143-
18.12.2012 ; 14144-18.12.2012 (question transmise) ;
14145-18.12.2012 ; 14146-18.12.2012 ; 14147-
18.12.2012) ; 14148-18.12.2012 ; 14149-18.12.2012 ;
14150-18.12.2012 ; 14758-25.12.2012 ; 14760-
25.12.2012 ; 14762-25.12.2012).

JO AN du 29 janvier 2013
- MM. Jacques Cresta, Jacques Valax, Mmes Marie-
Hélène Fabre, Françoise Dumas, M. Jean Launay,
Mme Florence Delaunay et M. Jean-Luc Moudenc sur
la décision de France 3 de ne pas faire de décrochage
local durant les vacances de la Toussaint et de Noël.
(Questions nos 4427-18.09.2012 ; 5083-25.09.2012 ;
6332-09.10.2012 ; 6333-09.10.2012 ; 6914-
16.10.2012 ; 6915-16.10.2012 ; 8336-30.10.2012).
- M. Pierre Morel-A-L’Huissier sur la fréquentation
des musées en France.
(Question n° 4750-18.09.2012).
- MM. Alain Rodet, Julien Aubert, Yves Blein, Henri
Jibrayel, Michel Vauzelle, William Dumas et Jean-
David Ciot sur les conséquences du plan de
restructuration du groupe Presstalis
(Questions nos 6648-09.10.2012 ; 8667-30.10.2012 ;
12712-04.12.2012 ; 12713-04.12.2012 ; 13368-
11.12.2012 ; 13952-18.12.2012 ; 14546-25.12.2012).

- M. Marcel Rogemont sur la Bibliothèque nationale
de France qui s’apprête à conclure des partenariats
public-privé pour la numérisation de segments
importants de ses collections (ouvrages anciens,
documents sonores, presse, corpus de littérature)
(Question n° 7527-23.10.2012).
- M. Hervé Féron sur l’avenir de la carte musique.
(Question n° 8315-30.10.2012).
- M. André Schneider sur la place de la fête foraine
dans la culture française.
(Question n° 8877-06.11.2012).
- M. Gérald Darmanin sur les travaux prévus au projet
de loi de finances pour 2012, programme patrimoines.
(Question n° 9946-13.11.2012).
- M. Thierry Lazaro sur le nombre de personnes,
fonctionnaires et contractuels, qui ont bénéficié en
2011 de plans de formation professionnelle continue,
tant au sein du ministère que des administrations et
services en dépendant.
(Question n° 10910-20.11.2012).
- Mme Pascale Got sur l’avenir des librairies
indépendantes.
(Question n° 13951-18.12.2012).

SÉNAT

JO S du 24 janvier 2013
- M. Pierre Laurent sur la situation du théâtre Paris-
Villette à Paris dans le 19e arrondissement.
(Question n° 02998-08.11.2012).
- MM. Michel Doublet, Daniel Laurent et Mme Natacha
Bouchart sur l’augmentation du taux TVA applicable
aux entrées dans les salles de cinéma.
(Questions nos 03449-06.12.2012 ; 03618-13.12.2012 ;
03751-20.12.2012).
- M. Jean Besson sur les taux de TVA applicables
aux biens culturels et aux droits d’auteur.
(Question n° 03763-20.12.2012).

JO S du 31 janvier 2013
- M. Yves Chastan sur le devenir des scènes
conventionnées.
(Question n° 00926-19.07.2012).
- M. Michel Doublet sur la lutte contre le pillage du
patrimoine archéologique et historique.
(Question n° 02334-11.10.2012).
- Mme Renée Nicoux sur l’avenir de France 3 pôle
sud-ouest.
(Question n° 02655-25.10.2012).
- M. Roland Povinelli, Mmes Christiane Demontès et
Marie-France Beaufils sur la situation inquiétante des
salariés de Presstalis et du système de distribution de
la presse écrite française.
(Questions nos 02983-08.11.2012 ; 03208-22.11.2012 ;
03271-29.11.2012).



Bulletin officiel  218

84

D
iv

er
s

A
nn

ex
e 

de
 l’

ar
rê

té
 M

C
C

C
12

39
51

5A
 d

u 
2 

ja
nv

ie
r 

20
13

 p
or

ta
nt

 tr
an

sf
er

t d
e 

pr
op

ri
ét

é 
de

s 
bi

en
s 

ap
pa

rt
en

an
t à

 l’
É

ta
t p

ri
s 

en
 a

pp
lic

at
io

n 
de

s 
di

sp
os

iti
on

s
de

 l’
ar

tic
le

 L
. 4

51
-9

 d
u 

C
od

e 
du

 p
at

ri
m

oi
ne

 (
ar

tic
le

 1
3 

de
 la

 lo
i n

° 
20

02
-5

 d
u 

4 
ja

nv
ie

r 
20

02
) 

(a
rr

êt
é 

pu
bl

ié
 a

u 
JO

 d
u 

6 
ja

nv
ie

r 
20

13
).

V
ill

e 
d’

A
ng

er
s

Se
rv

ic
e 

de
s 

m
us

ée
s 

de
 F

ra
nc

e 
:

En
vo

is
 d

u 
C

on
su

la
t e

t d
e 

l’E
m

pi
re

IN
V.

 D
É

PO
SI

TA
IR

E
A

U
TE

U
R

TI
TR

E
T

E
C

H
N

IQ
U

E
D

IM
E

N
SI

O
N

S
D

É
PÔ

T
N

O
T

E
S

M
B

A
 J

 3
31

 (
J 

18
81

) 
P 

D
ep

A
gn

ol
o 

di
 F

ra
nc

es
co

 A
nd

re
a 

d’
, A

nd
re

a
La

 C
ha

ri
té

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

72
 ;

 L
. :

 1
25

17
99

ré
co

lé
-v

u
de

l 
Sa

rto
 (

di
t),

 d
’a

pr
ès

M
B

A
 J

 1
48

 (
J 

18
81

) 
P 

D
ep

A
lle

gr
i A

nt
on

io
, I

l 
C

or
re

gi
o 

(C
or

rè
ge

) 
(d

it)
Le

 R
ep

os
 e

n 
Ég

yp
te

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 2

05
 ;

 L
. :

 1
38

17
99

ré
co

lé
-v

u
M

B
A

 J
 1

1 
(J

 1
88

1)
 P

 D
ep

B
er

th
él

em
y 

Je
an

 S
im

on
Él

éa
za

r 
pr

éf
ér

an
t 

m
ou

rir
 q

ue
 d

e 
m

an
ge

r 
de

 l
a 

vi
an

de
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 3
26

 ;
 L

. :
 2

67
17

98
ré

co
lé

-v
u

dé
fe

nd
ue

 ;
 1

78
9

M
B

A
 J

 1
7 

(J
 1

88
1)

 P
 D

ep
B

ou
ch

er
 F

ra
nç

oi
s

Le
s 

G
én

ie
s 

de
s 

A
rts

 ;
 1

76
1

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 3

20
 ;

 L
. :

 3
20

17
98

ré
co

lé
-v

u
M

B
A

 J
 3

64
 (

J 
18

81
) 

P 
D

ep
C

ha
m

pa
ig

ne
 P

hi
lip

pe
 d

e
Le

s 
D

is
ci

pl
es

 d
’E

m
m

aü
s

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

23
 ;

 L
. :

 1
69

17
99

ré
co

lé
-v

u
M

B
A

 J
 3

63
 (

J 
18

81
) 

P 
D

ep
C

ha
m

pa
ig

ne
 P

hi
lip

pe
 d

e
Jé

su
s 

pa
rm

i 
le

s 
do

ct
eu

rs
 ;

 1
66

3
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 2
44

 ;
 L

. :
 1

70
17

98
ré

co
lé

-v
u

M
B

A
 J

 3
7 

(J
 1

88
1)

 P
 D

ep
C

or
ne

ill
e 

M
ic

he
l 

II
, 

l’
A

în
é 

(d
it)

La
 V

ie
rg

e 
et

 l
’E

nf
an

t 
do

ré
 p

ar
 S

ai
nt

-J
ea

n-
B

ap
tis

te
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
,2

9 
; 

L.
 :

 9
6

17
99

R
éc

ol
é-

vu
M

B
A

 J
 4

8 
(J

 1
88

1)
 P

 D
ep

D
es

po
rt

es
 A

le
xa

nd
re

 F
ra

nç
oi

s
A

ni
m

au
x,

 f
le

ur
s 

et
 f

ru
its

 ;
 1

71
4

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 2

12
 ;

 L
. :

 1
35

17
98

ré
co

lé
-v

u
M

B
A

 J
 6

5 
(J

 1
88

1)
 P

 D
ep

G
ér

ar
d 

Fr
an

ço
is

Jo
se

ph
 r

ec
on

nu
 p

ar
 s

es
 f

rè
re

s
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
12

 ;
 L

. :
 1

44
,5

17
98

ré
co

lé
-v

u
M

B
A

 J
 7

3 
(J

 1
88

1)
 P

 D
ep

G
iro

de
t 

de
 R

ou
cy

 T
rio

so
n 

A
nn

e 
Lo

ui
s

La
 M

or
t 

de
 T

at
iu

s
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
13

 ;
 L

. :
 1

47
17

98
ré

co
lé

-v
u

M
B

A
 J

 1
15

 (
J 

18
81

) 
P 

D
ep

G
ui

llo
n 

G
ui

lla
um

e,
 L

et
hi

èr
e 

(d
it)

La
 C

an
an

ée
nn

e 
au

x 
pi

ed
s 

du
 C

hr
is

t
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
44

 ;
 L

. :
 1

11
17

98
ré

co
lé

-v
u

M
B

A
 J

 9
3 

(J
 1

88
1)

 P
 D

ep
La

gr
en

ée
 J

ea
n 

Ja
cq

ue
s

U
n 

M
ar

ia
ge

 a
nt

iq
ue

 ;
 1

77
6

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

05
 ;

 L
. :

 8
1

17
98

ré
co

lé
-v

u
M

B
A

 J
 9

2 
(J

 1
88

1)
 P

 D
ep

La
gr

en
ée

 L
ou

is
, 

l’
A

in
é 

(d
it)

M
er

cu
re

 c
on

fie
 B

ac
ch

us
 a

ux
 n

ym
ph

es
 d

e 
l’î

le
 d

e 
N

ax
os

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

05
 ;

 L
. :

 8
1

17
98

ré
co

lé
-v

u
M

B
A

 J
 2

1 
(J

 1
88

1)
 P

 D
ep

Le
 B

ru
n 

C
ha

rle
s,

 d
’a

pr
ès

Jé
su

s 
au

 ja
rd

in
 d

es
 O

liv
ie

rs
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
00

 ;
 L

. :
 8

2
17

98
ré

co
lé

-v
u

M
B

A
 J

 1
32

 (
J 

18
81

) 
P 

D
ep

M
én

ag
eo

t 
Fr

an
ço

is
 G

ui
lla

um
e

C
lé

op
ât

re
 a

u 
to

m
be

au
 d

e 
M

ar
c-

A
nt

oi
ne

 ;
 1

78
5

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 3

28
 ;

 L
. :

 3
18

17
98

ré
co

lé
-v

u
M

B
A

 J
 1

31
 (

J 
18

81
) 

P 
D

ep
M

én
ag

eo
t 

Fr
an

ço
is

 G
ui

lla
um

e
A

st
ya

na
x 

ar
ra

ch
é 

de
s 

br
as

 d
’A

nd
ro

m
aq

ue
 p

ar
 o

rd
re

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 3

19
 ;

 L
. :

 3
15

17
98

ré
co

lé
-v

u
d’

U
ly

ss
e 

; 
17

83
M

B
A

 J
 3

07
 (

J 
18

81
) 

P 
D

ep
Po

us
si

n 
N

ic
ol

as
, 

d’
ap

rè
s

Le
 F

ra
pp

em
en

t 
du

 r
oc

he
r

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 9

7 
; 

L.
 :

 1
33

17
99

ré
co

lé
-v

u
M

B
A

 J
 1

53
 (

J 
18

81
) 

P 
D

ep
R

es
to

ut
 J

ea
n 

II
Le

 B
on

 S
am

ar
ita

in
 ;

 1
73

6
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 2
17

 ;
 L

. :
 1

98
17

99
ré

co
lé

-v
u

M
B

A
 J

 3
27

 (
J 

18
81

) 
P 

D
ep

R
ic

ci
ar

el
li 

D
an

ie
le

, D
a 

Vo
lte

rr
a 

(d
it)

, d
’a

pr
ès

La
 D

es
ce

nt
e 

de
 c

ro
ix

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 3

25
 ;

 L
. :

 1
79

17
99

ré
co

lé
-v

u
M

B
A

 J
 1

64
 (

J 
18

81
) 

P 
D

ep
Th

év
en

in
 C

ha
rl

es
Jo

se
ph

 r
ec

on
nu

 p
ar

 s
es

 f
rè

re
s

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

12
 ;

 L
. :

 1
45

17
98

ré
co

lé
-v

u
M

B
A

 J
 3

80
 (

J 
18

81
) 

P 
D

ep
Th

ul
de

n 
Th

eo
do

r 
va

n
L’

A
ss

om
pt

io
n 

; 
16

47
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 2
82

 ;
 L

. :
 1

82
17

99
ré

co
lé

-v
u

M
B

A
 J

 1
20

 (
J 

18
81

) 
P 

D
ep

Va
n 

Lo
o 

C
ha

rle
s 

A
nd

ré
, 

C
ar

le
 (

di
t)

Sa
in

t-A
nd

ré
 q

ui
 e

m
br

as
se

 s
a 

cr
oi

x
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
74

 ;
 L

. :
 1

30
17

99
ré

co
lé

-v
u

M
B

A
 J

 1
71

 (
J 

18
81

) 
P 

D
ep

Ve
rn

an
sa

l 
G

uy
 L

ou
is

Sa
in

t-
M

au
ri

ce
 e

t 
se

s 
co

m
pa

gn
on

s
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
60

 ;
 L

. :
 1

06
17

99
ré

co
lé

-v
u

M
B

A
 J

 1
72

 (
J 

18
81

) 
P 

D
ep

Ve
rn

et
 J

os
ep

h
M

ar
in

e,
 c

om
m

en
ce

m
en

t 
d’

or
ag

e
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
02

 ;
 L

. :
 1

36
17

98
ré

co
lé

-v
u

M
B

A
 J

 1
75

 (
J 

18
81

) 
P 

D
ep

V
ie

n 
Jo

se
ph

 M
ar

ie
Le

 R
et

ou
r 

de
 P

ria
m

 a
ve

c 
le

 c
or

ps
 d

’H
ec

to
r 

; 
17

85
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 3
30

 ;
 L

. :
 4

31
17

98
ré

co
lé

-v
u



Bulletin officiel  218

85

C
on

ce
ss

io
ns

 d
e 

la
 R

es
ta

ur
at

io
n

IN
V.

 É
TA

T
A

U
TE

U
R

TI
TR

E
T

E
C

H
N

IQ
U

E
D

IM
E

N
SI

O
N

S
D

É
PÔ

T
N

O
T

E
S

M
R

 4
90

2 
; 

B
 3

6 
; 

95
 (

an
c.

 i
nv

.)
A

lle
gr

i A
nt

on
io

, I
l 

C
or

re
gi

o 
(C

or
rè

ge
)

Le
 S

om
m

ei
l 

d’
A

nt
io

pe
 ;

 1
74

2
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
94

 ;
 L

. :
 1

30
18

19
ré

co
lé

-v
u

(d
it)

, 
d’

ap
rè

s
sa

ns
 n

um
ér

o 
(2

) 
; 

39
50

 (
an

c.
 i

nv
.)

G
ar

ni
er

 É
tie

nn
e 

B
ar

th
él

em
y

Ép
on

in
e 

et
 S

ab
in

us
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 2
52

 ;
 L

. :
 3

00
18

16
ré

co
lé

-v
u

M
R

 4
91

6 
; 

B
 6

8
G

io
rd

an
o 

Lu
ca

La
 V

ie
rg

e 
ad

or
an

t 
l’E

nf
an

t 
Jé

su
s

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

38
 ;

 L
. :

 1
92

18
19

ré
co

lé
-v

u
M

R
 4

99
0 

; B
 2

64
 ; 

24
7 

(a
nc

. i
nv

.)
H

aa
ge

n 
Jo

ris
 v

an
 d

er
Pa

ys
ag

e 
av

ec
 c

ha
ss

eu
rs

 e
t 

vi
lla

ge
 ;

 P
ay

sa
ge

 (
au

tre
 t

itr
e)

 ;
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 7
1 

; L
. :

 9
8

18
19

ré
co

lé
-v

u
ve

rs
 1

65
0

M
R

 5
06

4 
(d

) 
; 

B
 6

51
H

en
ne

qu
in

 P
hi

lip
pe

 A
ug

us
te

Le
 T

rio
m

ph
e 

du
 P

eu
pl

e 
fr

an
ça

is
 o

u 
A

llé
go

rie
 d

u 
10

 a
oû

t 
:

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 5

3 
; L

. :
 6

0
18

19
ré

co
lé

-v
u

L
e 

Te
m

ps
M

R
 5

06
4 

(b
) 

; 
B

 6
51

H
en

ne
qu

in
 P

hi
lip

pe
 A

ug
us

te
Le

 T
rio

m
ph

e 
du

 P
eu

pl
e 

fr
an

ça
is

 o
u 

A
llé

go
rie

 d
u 

10
 a

oû
t 

:
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 4
2 

; L
. :

 6
6

18
19

ré
co

lé
-v

u
Le

 C
rim

e 
po

ur
su

iv
i 

pa
r 

le
 r

em
or

ds
 o

u 
Le

 F
an

at
is

m
e 

et
 l

a
C

ré
du

lit
é

M
R

 5
06

4 
(c

) 
; 

B
 6

51
H

en
ne

qu
in

 P
hi

lip
pe

 A
ug

us
te

Le
 T

rio
m

ph
e 

du
 P

eu
pl

e 
fr

an
ça

is
 o

u 
A

llé
go

rie
 d

u 
10

 a
oû

t 
:

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 3

5 
; L

. :
 3

6
18

19
ré

co
lé

-v
u

La
 F

ra
ye

ur
M

R
 5

06
6 

; 
B

 6
54

H
ue

 J
ea

n-
Fr

an
ço

is
Le

 C
om

ba
t 

du
 F

or
m

id
ab

le
 d

an
s 

la
 r

ad
e 

d’
A

lg
és

ira
s,

 1
80

1
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 2
30

 ;
 L

. :
 3

13
18

16
ré

co
lé

-v
u

L
 3

83
9

La
ss

us
 A

le
xa

nd
re

 V
ic

to
r 

de
H

ar
ia

da
n 

B
ar

be
ro

us
se

 ;
 1

82
2

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

90
 ;

 L
. :

 2
56

18
26

ré
co

lé
-v

u
L

 3
85

6
Pe

rn
ot

 F
ra

nç
oi

s 
A

le
xa

nd
re

Le
s 

Fo
ss

és
 d

e 
V

in
ce

nn
es

 e
n 

18
15

 ;
 1

82
2

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

65
 ;

 L
. :

 1
28

18
26

ré
co

lé
-v

u

M
R

 4
93

6 
; 

B
 1

05
So

lim
en

a 
Fr

an
ce

sc
o

L’
A

nn
on

ci
at

io
n 

; 
ve

rs
 1

69
0-

17
00

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

19
 ;

 L
. :

 1
46

18
19

ré
co

lé
-v

u

C
ol

le
ct

io
n 

C
am

pa
na

, a
nt

iq
ue

s,
 e

nv
oi

 d
e 

18
63

IN
V.

 É
TA

T
A

U
TE

U
R

TI
TR

E
T

E
C

H
N

IQ
U

E
D

IM
E

N
SI

O
N

S
N

O
T

E
S

1 
(l

is
te

 d
’e

nv
oi

)
Ét

ru
rie

, f
in

 V
II

e -d
éb

ut
 V

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

Œ
no

ch
oé

bu
cc

he
ro

H
. :

 2
8

ré
co

lé
-v

u
2 

(l
is

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, f

in
 V

II
e -d

éb
ut

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
Œ

no
ch

oé
bu

cc
he

ro
H

. 
: 

24
,5

ré
co

lé
-v

u
3 

(l
is

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, m

ili
eu

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
Œ

no
ch

oé
bu

cc
he

ro
H

. 
: 

25
,6

ré
co

lé
-v

u
4 

? 
(l

is
te

 d
’e

nv
oi

)
Ét

ru
rie

, f
in

 V
II

e -d
éb

ut
 V

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

Œ
no

ch
oé

bu
cc

he
ro

H
. 

: 
16

,3
ré

co
lé

-v
u

5 
? 

(l
is

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, f

in
 V

II
e -d

éb
ut

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
Œ

no
ch

oé
bu

cc
he

ro
H

. 
: 

17
,3

ré
co

lé
-v

u
6 

(l
is

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, m

ili
eu

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
Œ

no
ch

oé
bu

cc
he

ro
H

. :
 2

0
ré

co
lé

-v
u

7 
(l

is
te

 d
’e

nv
oi

)
Ét

ru
ri

e,
 v

er
s 

65
0-

60
0 

av
. 

J.
-C

.
Œ

no
ch

oé
bu

cc
he

ro
H

. :
 2

3,
2 

; 
L.

 :
 1

3 
; 

D
. e

m
bo

uc
hu

re
 :

 1
0,

7
ré

co
lé

-v
u

8 
(l

is
te

 d
’e

nv
oi

)
Ét

ru
rie

, f
in

 V
II

e -d
éb

ut
 V

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

Œ
no

ch
oé

bu
cc

he
ro

H
. 

: 
19

,3
ré

co
lé

-v
u

9 
? 

(l
is

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, m

ili
eu

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
Œ

no
ch

oé
bu

cc
he

ro
H

. 
: 

16
,9

ré
co

lé
-v

u
10

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, V

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

O
lp

é
bu

cc
he

ro
H

. 
: 

16
,8

ré
co

lé
-v

u
11

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, V

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

O
lp

é
bu

cc
he

ro
H

. 
: 

16
,4

ré
co

lé
-v

u
12

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, V

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

O
lp

é
bu

cc
he

ro
H

. 
: 

17
,5

ré
co

lé
-v

u
14

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, d

éb
ut

 V
II

e  s
. a

v.
 J

.-C
.

A
m

ph
or

e
bu

cc
he

ro
H

. 
: 

12
,1

ré
co

lé
-v

u
15

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, d

éb
ut

 V
II

e  s
. a

v.
 J

.-C
.

A
m

ph
or

e
bu

cc
he

ro
H

. 
: 

9,
3

ré
co

lé
-v

u
16

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, d

éb
ut

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
C

al
ic

e 
; 

9 
m

or
ce

au
x

bu
cc

he
ro

H
. :

 3
3

ré
co

lé
-v

u
17

 o
u 

18
 (

lis
te

 d
’e

nv
oi

)
Ét

ru
ri

e,
 v

er
s 

60
0-

55
0 

av
. 

J.
-C

.
C

al
ic

e
bu

cc
he

ro
H

. :
 1

4,
8 

; 
D

. c
ou

pe
 :

 1
5,

7
ré

co
lé

-v
u

18
 o

u 
17

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, f

in
 V

II
e -d

éb
ut

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
C

al
ic

e
bu

cc
he

ro
H

. c
on

se
rv

ée
 :

 9
,5

 à
 1

0 
; 

D
. :

 1
6,

5
ré

co
lé

-v
u



Bulletin officiel  218

86

IN
V.

 É
TA

T
A

U
TE

U
R

TI
TR

E
T

E
C

H
N

IQ
U

E
D

IM
E

N
SI

O
N

S
N

O
T

E
S

20
 (

lis
te

 d
’e

nv
oi

)
Ét

ru
rie

, d
éb

ut
 V

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

C
an

th
ar

e
bu

cc
he

ro
H

. :
 1

1,
5 

; 
L.

 t
ot

al
e 

: 
18

,5
 ;

 D
. :

 9
,5

ré
co

lé
-v

u
21

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, d

éb
ut

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
C

an
th

ar
e

bu
cc

he
ro

H
. :

 1
2 

; 
L.

 a
ns

es
 :

 1
7,

3 
; 

D
. :

 1
0,

8
ré

co
lé

-v
u

22
 (

lis
te

 d
’e

nv
oi

)
Ét

ru
rie

, d
éb

ut
 V

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

C
an

th
ar

e
bu

cc
he

ro
H

. :
 1

2,
4 

; 
L.

 a
ns

es
 :

 1
9,

6 
; 

D
. :

 1
3

ré
co

lé
-v

u
24

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, d

éb
ut

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
K

ya
th

os
bu

cc
he

ro
H

. :
 1

5 
; 

L.
 :

 1
5 

en
vi

ro
n 

; 
D

. :
 1

1,
2

ré
co

lé
-v

u
25

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, d

éb
ut

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
K

ya
th

os
bu

cc
he

ro
H

. :
 1

4,
5 

; L
. :

 1
6 

; D
. :

 1
2,

5
ré

co
lé

-v
u

26
, 

27
 o

u 
29

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, d

éb
ut

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
C

ou
pe

bu
cc

he
ro

H
. :

 9
 ; 

L.
 : 

14
,3

 ; 
D

. :
 9

,3
ré

co
lé

-v
u

ou
 4

98
 (

en
vo

i 
de

 1
87

5)
27

, 
26

 o
u 

29
 (

lis
te

 d
’e

nv
oi

)
Ét

ru
rie

, f
in

 V
II

e -d
éb

ut
 V

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

C
ou

pe
bu

cc
he

ro
H

. :
 5

,1
 ;

 L
. a

ns
es

 :
 1

6,
7 

; 
D

. :
 1

1,
5

ré
co

lé
-v

u
ou

 4
98

 (
en

vo
i 

de
 1

87
5)

28
 (

lis
te

 d
’e

nv
oi

)
Ét

ru
rie

, f
in

 V
II

e -d
éb

ut
 V

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

C
ou

pe
bu

cc
he

ro
H

. :
 5

,3
 ; 

L.
 a

ns
es

 : 
16

 ; 
D

. :
 1

2
ré

co
lé

-v
u

29
, 

26
 o

u 
27

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, f

in
 V

II
e -d

éb
ut

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
C

ou
pe

bu
cc

he
ro

H
. :

 6
,3

 ;
 L

. a
ns

es
 :

 1
6,

8 
; 

D
. :

 1
1,

8
ré

co
lé

-v
u

ou
 4

98
 (

en
vo

i 
de

 1
87

5)
30

 o
u 

32
 (

lis
te

 d
’e

nv
oi

)
Ét

ru
rie

, f
in

 IV
e -d

éb
ut

 II
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
Œ

no
ch

oé
te

rr
e 

cu
ite

 b
ei

ge
 r

os
é

H
. 

: 
23

,1
ré

co
lé

-v
u

31
 (

lis
te

 d
’e

nv
oi

)
Ét

ru
rie

, f
in

 IV
e -d

éb
ut

 II
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
Œ

no
ch

oé
te

rr
e 

cu
ite

 b
ei

ge
 r

os
é

H
. 

: 
22

,2
ré

co
lé

-v
u

32
 o

u 
30

 ?
 (

lis
te

 d
’e

nv
oi

)
Ét

ru
rie

, f
in

 IV
e -d

éb
ut

 II
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
Œ

no
ch

oé
te

rr
e 

cu
ite

 r
os

ée
H

. 
: 

27
,2

ré
co

lé
-v

u
33

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, f

in
 IV

e -d
éb

ut
 II

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

Œ
no

ch
oé

te
rr

e 
cu

ite
 b

ei
ge

 r
os

é
H

. 
: 

17
,2

ré
co

lé
-v

u
34

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, f

in
 IV

e -d
éb

ut
 II

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

Œ
no

ch
oé

 ;
 5

 m
or

ce
au

x 
pr

in
ci

pa
ux

te
rr

e 
cu

ite
 r

os
ée

H
. i

ni
tia

le
 :

 1
7,

5 
en

vi
ro

n 
(e

m
bo

uc
hu

re
 c

as
sé

e)
ré

co
lé

-v
u

et
 u

ne
 s

ér
ie

 d
’é

cl
at

s
35

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
 ?

, d
éb

ut
 V

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

A
ry

ba
lle

 ;
 p

ir
if

or
m

e
te

rr
e 

cu
ite

 b
ei

ge
H

. 
: 

10
,5

ré
co

lé
-v

u
37

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
, f

in
 V

II
e -d

éb
ut

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
A

ry
ba

lle
 ;

 p
ir

if
or

m
e

te
rr

e 
cu

ite
 b

ei
ge

 m
ar

ro
n

H
. 

: 
8,

7
ré

co
lé

-v
u

38
 o

u 
36

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

C
or

in
th

e,
 d

éb
ut

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
A

ry
ba

lle
 ;

 g
lo

bu
la

ire
te

rr
e 

cu
ite

 b
ei

ge
H

. :
 6

,9
 ;

 L
. :

 6
,8

 ;
 D

. e
m

bo
uc

hu
re

 :
 1

,2
ré

co
lé

-v
u

39
 (

lis
te

 d
’e

nv
oi

)
C

or
in

th
e 

? 
Ét

ru
rie

 ?
, d

éb
ut

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
A

ry
ba

lle
te

rr
e 

cu
ite

 b
ei

ge
 c

la
ir

H
. :

 7
,2

 ; 
D

. :
 6

,5
ré

co
lé

-v
u

40
 (

lis
te

 d
’e

nv
oi

)
Ét

ru
rie

 ?
, d

éb
ut

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
A

ry
ba

lle
te

rr
e 

cu
ite

 b
ei

ge
 m

ar
ro

n
H

. 
: 

7,
5

ré
co

lé
-v

u
41

 o
u 

43
 ?

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ét
ru

rie
 ?

 C
or

in
th

e 
?,

 d
éb

ut
 V

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

A
la

ba
st

re
te

rr
e 

cu
ite

 b
ei

ge
 m

ar
ro

n
H

. :
 1

1
ré

co
lé

-v
u

42
 (

lis
te

 d
’e

nv
oi

)
Ét

ru
rie

, d
éb

ut
 V

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

A
la

ba
st

re
te

rr
e 

cu
ite

 b
ei

ge
 o

ra
ng

é
H

. :
 8

ré
co

lé
-v

u
44

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

C
or

in
th

e 
?,

 d
éb

ut
 V

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

A
la

ba
st

re
te

rr
e 

cu
ite

 b
ei

ge
H

. 
: 

7,
2

ré
co

lé
-v

u
45

 ?
 (

lis
te

 d
’e

nv
oi

)
Ita

lie
 c

en
tra

le
 o

u 
m

ér
id

io
na

le
, I

II
e -I

Ie  
s.

 a
v.

 J
.-C

.
A

ss
ie

tte
/p

la
t

te
rr

e 
cu

ite
D

. 
: 

21
,4

ré
co

lé
-v

u
46

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ita
lie

 c
en

tra
le

 o
u 

m
ér

id
io

na
le

, I
II

e -I
Ie  

s.
 a

v.
 J

.-C
.

A
ss

ie
tte

/p
la

t
te

rr
e 

cu
ite

D
. 

: 
17

,3
ré

co
lé

-v
u

47
 (

lis
te

 d
’e

nv
oi

)
Ét

ru
rie

 ?
, I

II
e - 

II
e  s

. a
v.

 J
.-C

.
A

ss
ie

tte
/p

la
t

te
rr

e 
cu

ite
 r

os
ée

H
. :

 3
 ; 

D
. :

 1
7,

5
ré

co
lé

-v
u

48
 (

lis
te

 d
’e

nv
oi

)
Ita

lie
 c

en
tra

le
 o

u 
m

ér
id

io
na

le
, I

II
e -I

Ie  
s.

 a
v.

 J
.-C

.
A

ss
ie

tte
/p

la
t

te
rr

e 
cu

ite
D

. 
: 

17
,6

ré
co

lé
-v

u
49

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ita
lie

 c
en

tra
le

 o
u 

m
ér

id
io

na
le

, I
II

e -I
Ie  

s.
 a

v.
 J

.-C
.

A
ss

ie
tte

/p
la

t
te

rr
e 

cu
ite

D
. :

 1
6

ré
co

lé
-v

u

50
 ?

 (
lis

te
 d

’e
nv

oi
)

Ita
lie

 c
en

tra
le

 o
u 

m
ér

id
io

na
le

, I
II

e -I
Ie  

s.
 a

v.
 J

.-C
.

A
ss

ie
tte

/p
la

t
te

rr
e 

cu
ite

D
. :

 1
7

ré
co

lé
-v

u



Bulletin officiel  218

87

C
ol

le
ct

io
n 

C
am

pa
na

 p
ei

nt
ur

es
, e

nv
oi

 d
e 

18
63

IN
V.

 É
TA

T
A

U
TE

U
R

TI
TR

E
T

E
C

H
N

IQ
U

E
D

IM
E

N
SI

O
N

S
N

O
T

E
S

57
4 

(C
or

nu
)

B
ar

bi
er

i 
G

io
va

nn
i 

Fr
an

ce
sc

o,
 L

e 
G

ue
rc

hi
n 

(d
it)

 (
éc

ol
e 

de
)

Sa
in

te
-C

at
he

ri
ne

 d
e 

B
ol

og
ne

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 7

2 
; L

. :
 6

0
ré

co
lé

-v
u

50
9 

(C
or

nu
)

Fr
an

gi
pa

ni
 N

ic
co

lo
Q

ua
tre

 T
êt

es
 r

ia
nt

 à
 l

a 
vu

e 
d’

un
 c

ha
t

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 b
oi

s
H

. :
 6

3 
; L

. :
 9

4
ré

co
lé

-v
u

59
0 

(C
or

nu
)

Sa
cc

hi
 A

nd
re

a
A

ut
op

or
tr

ai
t

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 5

4 
; L

. :
 4

1
ré

co
lé

-v
u

M
us

ée
 d

u 
Lo

uv
re

, d
ép

ar
te

m
en

t 
de

s 
an

tiq
ui

té
s 

gr
ec

qu
es

, é
tr

us
qu

es
 e

t 
ro

m
ai

ne
s

IN
V.

 É
TA

T
A

U
TE

U
R

TI
TR

E
T

E
C

H
N

IQ
U

E
D

IM
E

N
SI

O
N

S
D

É
PÔ

T
N

O
T

E
S

14
2 

? 
(r

eg
is

tr
e 

6D
D

13
)

Ét
ru

rie
, f

in
 V

II
e -d

éb
ut

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
Œ

no
ch

oé
bu

cc
he

ro
H

. :
 2

2 
; 

D
. :

 1
5,

5
18

75
ré

co
lé

-v
u

37
7 

(r
eg

is
tr

e 
6D

D
13

)
Ét

ru
rie

, d
éb

ut
 V

Ie  s
. a

v.
 J

.-C
.

C
an

th
ar

e
bu

cc
he

ro
H

. 
: 

12
,8

18
75

ré
co

lé
-v

u
46

1 
(r

eg
is

tr
e 

6D
D

13
)

Ét
ru

rie
, d

éb
ut

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
C

an
th

ar
e

bu
cc

he
ro

H
. :

 1
1,

2 
; 

L.
 c

on
se

rv
ée

 :
 1

6,
2 

; 
D

. :
 1

1,
5

18
75

ré
co

lé
-v

u
47

4 
(r

eg
is

tr
e 

6D
D

13
)

Ét
ru

rie
, f

in
 V

II
e -d

éb
ut

 V
Ie  s

. a
v.

 J
.-C

.
C

ou
pe

bu
cc

he
ro

H
. :

 8
,4

 ;
 L

. a
ns

es
 :

 2
0,

4 
; 

D
. :

 1
4,

3
18

75
ré

co
lé

-v
u

59
4 

(r
eg

is
tr

e 
6D

D
13

)
Ét

ru
rie

, I
II

e  s
. a

v.
 J

.-C
.

Œ
no

ch
oé

te
rr

e 
cu

ite
 b

ei
ge

 r
os

é
H

. 
: 

14
,2

18
75

ré
co

lé
-v

u

59
5 

(r
eg

is
tr

e 
6D

D
13

)
Ita

lie
 c

en
tra

le
 o

u 
m

ér
id

io
na

le
, I

Ie  
s.

 a
v.

 J
.-C

.
Œ

no
ch

oé
te

rr
e 

cu
ite

 b
ei

ge
H

. 
co

ns
er

vé
e 

: 
16

,5
18

75
ré

co
lé

-v
u

M
us

ée
 d

u 
Lo

uv
re

, d
ép

ar
te

m
en

t 
de

s 
pe

in
tu

re
s

IN
V.

 É
TA

T
A

U
TE

U
R

TI
TR

E
T

E
C

H
N

IQ
U

E
D

IM
E

N
SI

O
N

S
D

É
PÔ

T
N

O
T

E
S

R
F 

98
5 

; 
C

l 
85

5
A

no
ny

m
e,

 F
la

nd
re

s 
(?

), 
X

V
Ie  

s.
Le

 P
or

te
m

en
t 

de
 c

ro
ix

 ;
 v

er
s 

15
00

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 b
oi

s
H

. :
 8

5 
(9

3,
5 

av
ec

 c
ad

re
) ;

18
96

ré
co

lé
-v

u
L.

 : 
25

 (
33

,3
 a

ve
c 

ca
dr

e)
IN

V
 8

12
 ;

 B
 3

41
A

no
ny

m
e,

 G
rè

ce
V

ie
rg

e 
à 

l’E
nf

an
t 

Jé
su

s
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 c

ui
vr

e
H

. :
 9

1 
; L

. :
 7

0
18

72
ré

co
lé

-v
u

M
I 

59
4

A
no

ny
m

e,
 I

ta
lie

, 
X

V
Ie  

s.
Po

rt
ra

it
 d

’h
om

m
e

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 b
oi

s
H

. :
 6

5 
; L

. :
 4

8
18

72
ré

co
lé

-v
u

IN
V

 3
34

 ;
 M

R
 3

10
 ;

 L
P 

10
1

B
ad

al
oc

ch
io

 S
is

to
Pa

n 
of

fr
an

t 
un

e 
to

is
on

 à
 D

ia
ne

 ;
 a

va
nt

 1
60

9
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 7
5 

; 
L.

 :
 1

00
18

72
ré

co
lé

-v
u

IN
V

 8
71

2 
; 

LP
 4

69
4

B
al

dr
ig

hi
 G

iu
se

pp
e

La
 C

ha
ri

té
 r

om
ai

ne
 ;

 1
75

3
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
57

 ;
 L

. :
 1

31
18

72
ré

co
lé

-v
u

IN
V

 4
00

7 
; 

B
 1

16
4 

; 
M

R
 3

97
6

B
oe

l 
Pi

et
er

U
ne

 f
ou

in
e 

et
 d

eu
x 

tê
te

s 
id

em
, 

ét
ud

e
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 6
0 

; L
. :

 7
4

18
92

ré
co

lé
-v

u
IN

V
 3

98
5 

; 
B

 1
11

5 
; 

M
R

 3
92

8
B

oe
l 

Pi
et

er
Tr

oi
s 

tê
te

s 
et

 u
n 

œ
il 

de
 c

er
f

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 6

5 
; L

. :
 8

1
18

92
ré

co
lé

-v
u

IN
V

 4
03

6 
; 

B
 1

21
4 

; 
M

R
 4

02
3

B
oe

l 
Pi

et
er

Tr
oi

s 
Pe

rd
ri

x
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 6
5 

; L
. :

 5
3

18
92

ré
co

lé
-v

u
IN

V
 4

04
5 

; 
B

 1
26

4 
; 

M
R

 4
07

4
B

oe
l 

Pi
et

er
Si

ng
es

 e
t 

ro
qu

et
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 5
8 

; L
. :

 7
1

18
92

ré
co

lé
-v

u
IN

V
 1

10
3 

; 
B

 2
16

M
om

pe
r 

Jo
os

 d
e

V
ill

ag
e 

à 
l’o

ré
e 

d’
un

 b
oi

s 
; e

ff
et

 d
e 

ne
ig

e
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
70

 ;
 L

. :
 2

10
18

72
ré

co
lé

-v
u

IN
V

 6
93

 ;
 M

R
 2

28
Ti

si
 B

en
ve

nu
to

, 
Il

 G
ar

of
al

o 
(d

it)
Sa

in
te

 F
am

ill
e

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 b
oi

s
H

. :
 4

4 
; L

. :
 3

2
18

95
ré

co
lé

-v
u

IN
V

 8
23

4 
; 

L 
38

63
Tu

rp
in

 d
e 

C
ri

ss
e 

La
nc

el
ot

 T
hé

od
or

e
C

ha
ss

eu
r 

de
 l

’A
pe

ni
n

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

62
 ;

 L
. :

 1
30

18
76

ré
co

lé
-v

u
IN

V
 7

60
 ;

 M
R

 5
12

Ve
ce

lli
o 

Ti
zi

an
o,

 T
iz

ia
no

 (
Ti

tie
n)

 (
di

t) 
(a

te
lie

r 
de

)
V

ie
rg

e 
à 

l’E
nf

an
t 

av
ec

 d
eu

x 
an

ge
s 

; V
ie

rg
e 

à
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 7
3 

; L
. :

 6
3

18
72

ré
co

lé
-v

u
l’

En
fa

nt
 a

do
ré

e 
pa

r 
de

s 
an

ge
s 

(a
nc

ie
n 

tit
re

)
m

ar
ou

flé
e 

su
r 

bo
is

IN
V

 8
45

4 
; 

M
R

 2
68

7
V

in
ce

nt
 F

ra
nç

oi
s 

A
nd

ré
C

om
ba

t d
es

 R
om

ai
ns

 e
t d

es
 S

ab
in

s 
in

te
rr

om
pu

s
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 3
25

 ;
 L

. :
 4

20
18

72
ré

co
lé

-v
u

pa
r 

le
s 

fe
m

m
es

 S
ab

in
es

 ;
 1

78
1

IN
V

 8
57

4 
; 

B
 2

78
7

Za
m

pi
er

i 
D

om
en

ic
o,

 D
om

en
ic

hi
no

 (
D

om
in

iq
ui

n)
Sa

in
te

-C
éc

ile
 r

ef
us

an
t 

de
 s

ac
rif

ie
r 

au
x 

id
ol

es
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
40

 ;
 L

. :
 2

40
18

72
ré

co
lé

-v
u

(d
it)

, 
d’

ap
rè

s



Bulletin officiel  218

88

M
us

ée
 d

’O
rs

ay
IN

V.
 É

TA
T

A
U

TE
U

R
TI

TR
E

T
E

C
H

N
IQ

U
E

D
IM

E
N

SI
O

N
S

D
É

PÔ
T

N
O

T
E

S
R

F 
17

53
D

au
ba

n 
Ju

le
s 

Jo
se

ph
R

éc
ep

tio
n 

d’
un

 é
tr

an
ge

r 
ch

ez
 l

es
 t

ra
pp

is
te

s 
; 

ve
rs

 1
86

4
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
28

 ;
 L

. :
 1

62
19

09
ré

co
lé

-v
u

M
I 

37
Jo

ng
ki

nd
 J

oh
an

 B
ar

th
ol

d
V

ue
 d

e 
Pa

ris
, l

a 
Se

in
e 

; 1
85

3
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
05

 ;
 L

. :
 1

70
18

53
ré

co
lé

-v
u

Se
rv

ic
e 

de
s 

ar
ts

 p
la

st
iq

ue
s 

:
Fo

nd
s 

na
tio

na
l 

d’
ar

t 
co

nt
em

po
ra

in
IN

V.
 É

TA
T

A
U

TE
U

R
TI

TR
E

T
E

C
H

N
IQ

U
E

D
IM

E
N

SI
O

N
S

D
É

PÔ
T

N
O

T
E

S
FN

A
C

 F
H

 8
65

-8
A

na
st

as
i 

A
ug

us
te

-P
au

l-
C

ha
rl

es
R

om
e,

 l
e 

Fo
ru

m
 a

u 
so

le
il 

co
uc

ha
nt

 ;
 1

86
5

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 9

5 
; 

L.
 :

 1
83

18
66

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-8
30

A
nt

ig
na

 A
le

xa
nd

re
In

on
da

tio
n 

de
 l

a 
Lo

ire
 à

 A
ng

er
s,

 1
85

6
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 2
37

 ;
 L

. :
 3

77
18

58
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-3

35
7

A
pp

er
t 

Eu
gè

ne
Le

s 
Pa

pi
llo

ns
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
30

 ;
 L

. :
 1

00
18

50
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-3

37
0

A
pp

er
t 

Eu
gè

ne
C

ha
rl

es
 L

e 
B

ru
n,

 p
ei

nt
re

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 2

15
 ;

 1
30

18
62

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-3
36

0
B

er
ni

er
 C

am
ill

e
D

an
n’

do
ur

, 
B

an
na

le
c 

(F
in

is
tè

re
)

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

60
 ;

 L
. :

 2
40

18
74

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-3
36

1
B

la
nc

 P
au

l-
Jo

se
ph

L’
En

lè
ve

m
en

t 
du

 P
al

la
di

um
 ;

 1
87

0
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 3
10

 ;
 L

. :
 2

90
18

74
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-2

48
0 

(4
)

B
ou

la
rd

 A
ug

us
te

 ;
 M

ei
ss

on
ie

r 
Er

ne
st

 (
d’

ap
rè

s)
Le

 D
ra

go
n

gr
av

ur
e 

; 
pa

pi
er

H
. :

 7
7,

7 
; 

L.
 :

 6
2,

8
18

93
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-2

48
1 

(3
)

B
ra

cq
ue

m
on

d 
Fé

lix
 ;

 M
ei

ss
on

ie
r

La
 P

ar
tie

 p
er

du
e 

; 
18

91
gr

av
ur

e 
; 

pa
pi

er
H

. :
 4

7,
8 

; 
L.

 :
 6

1,
4

18
93

ré
co

lé
-v

u
Je

an
-L

ou
is

-E
rn

es
t 

(d
’a

pr
ès

)
FN

A
C

 P
FH

-2
50

5 
(4

)
B

ru
ne

t-
D

eb
ai

sn
es

 A
lf

re
d-

Lo
ui

s
La

 C
at

hé
dr

al
e 

Sa
in

t-
Pi

er
re

 d
e 

C
ae

n
gr

av
ur

e 
; 

pa
pi

er
H

.: 
80

 ;
 L

.: 
59

18
93

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-4
65

4
B

ru
no

t 
Ja

cq
ue

s 
N

ic
ol

as
 ;

 B
ol

og
ne

 J
ea

n 
de

H
en

ri 
IV

br
on

ze
H

. :
 4

0 
; L

. :
 1

5
18

17
ré

co
lé

-v
u

(d
’a

pr
ès

) 
; 

Je
an

ne
st

 L
ou

is
 F

ra
nç

oi
s 

(c
is

el
eu

r)
FN

A
C

 1
22

B
us

so
n 

C
ha

rle
s

Le
 V

ill
ag

e 
de

 L
av

ar
di

n
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
75

 ;
 L

. :
 2

20
18

79
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 1

16
5 

; F
N

A
C

 2
19

C
ar

le
s 

A
nt

on
in

-J
ea

n
A

be
l

pl
ât

re
H

. :
 7

0 
; L

. :
 1

75
 ; 

P.
 : 

90
18

90
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 6

08
C

es
br

on
 A

ch
ill

e-
Th

éo
do

re
M

ét
em

ps
yc

ho
se

 ;
 1

88
4

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 2

85
 ;

 L
. :

 2
25

18
84

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 8
40

C
ha

rb
on

ne
au

 G
eo

rg
es

Sa
m

so
n 

to
ur

na
nt

 l
a 

m
eu

le
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
.: 

14
3 

; 
L.

: 
11

3
18

95
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-3

40
7

C
hi

nt
re

ui
l 

A
nt

oi
ne

Pa
ys

ag
e,

 e
ff

et
 d

u 
so

ir 
; 

18
54

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 5

3 
; L

. :
 7

1
18

55
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 1

02
2

D
au

m
as

 L
ou

is
 J

os
ep

h
Le

 P
er

pé
tu

el
 s

ou
ve

ni
r 

; A
pr

ès
 l

a 
gu

er
re

m
ar

br
e

H
. :

 1
75

 ; 
L.

 : 
70

 ; 
P.

 : 
90

18
90

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-4
64

8
D

av
id

 d
’A

ng
er

s 
Pi

er
re

-J
ea

n
Le

 J
eu

ne
 b

er
ge

r 
; 

18
16

m
ar

br
e

H
. 

: 
13

8
18

19
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-3

36
2

D
av

id
 d

’A
ng

er
s 

Pi
er

re
-J

ea
n

R
en

é 
d’

A
nj

ou
ta

ill
e 

; 
m

ar
br

e
H

. :
 6

5
18

29
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 5

97
 (

2)
D

el
ap

la
nc

he
 E

ug
èn

e
L’

A
ur

or
e

pl
ât

re
H

. :
 2

20
 ; 

L.
 : 

64
 ; 

P.
 : 

64
18

86
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 1

24
2

D
es

bo
is

 J
ul

es
Lé

da
 e

t 
le

 c
yg

ne
pl

ât
re

H
. :

 3
5 

; L
. :

 5
5 

; P
. :

 4
0

19
03

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-2
71

3
D

ev
ér

ia
 E

ug
èn

e
La

 M
or

t 
de

 J
ea

nn
e 

d’
A

rc
 ;

 1
82

9
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 4
66

 ;
 L

. :
 3

40
18

31
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-2

13
1

D
ub

oi
s 

Fr
an

ço
is

M
ar

gu
er

ite
 d

’A
nj

ou
 p

ris
e 

pa
r 

de
s 

br
ig

an
ds

 ;
 1

83
2

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

63
 ;

 L
. :

 2
23

18
33

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 F
H

 8
63

-6
5

Fa
lc

oz
 A

lp
ho

ns
e-

A
ug

us
te

Em
pe

re
ur

 N
ap

ol
éo

n 
II

I 
; 

v.
18

63
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

18
63

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 F
H

 8
68

-1
32

Fe
ye

n-
Pe

rr
in

 A
ug

us
tin

Ép
is

od
e 

du
 n

au
fr

ag
e 

de
 l

’E
ve

ni
ng

-S
ta

r
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
53

 ;
 L

. :
 2

63
18

68
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-2

14
6

Fo
rti

n 
A

ug
us

tin
 F

él
ix

Ph
ili

pp
e 

de
 C

ha
m

pa
ig

ne
m

ar
br

e
H

. :
 7

4
18

19
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-3

34
7

Fr
an

ce
sc

o 
B

en
ja

m
in

o 
de

Pa
ys

ag
e 

hi
st

or
iq

ue
 ;

 P
ét

ra
qu

e 
re

nc
on

tr
e 

La
ur

e
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
25

 ;
 L

. :
 1

75
18

49
ré

co
lé

-v
u

pr
ès

 l
a 

fo
nt

ai
ne

 d
e 

Va
uc

lu
se

FN
A

C
 P

FH
-2

14
9

Fr
an

qu
e 

Je
an

-P
ie

rr
e

A
ng

él
iq

ue
 e

t 
M

éd
or

 ;
 1

82
1

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

49
 ;

 L
. :

 1
72

18
22

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-3
34

2
G

en
dr

on
 E

rn
es

t-
A

ug
us

te
Le

s 
V

ie
rg

es
 f

ol
le

s 
; 

v.
18

73
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
30

 ;
 L

. :
 7

5
18

74
ré

co
lé

-v
u



Bulletin officiel  218

89

IN
V.

 É
TA

T
A

U
TE

U
R

TI
TR

E
T

E
C

H
N

IQ
U

E
D

IM
E

N
SI

O
N

S
D

É
PÔ

T
N

O
T

E
S

FN
A

C
 P

FH
-2

31
0

G
er

ve
x 

H
en

ri
D

ia
ne

 e
t 

En
dy

m
io

n 
; 

18
75

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 2

57
 ;

 L
. :

 1
61

18
75

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-3
34

6
G

ro
ot

ae
rs

 L
ou

is
 G

ui
lla

um
e

Sa
ph

o
m

ar
br

e
H

. :
 1

00
 ; 

L.
 : 

40
 ; 

P.
 : 

43
18

63
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-3

29
7

G
ro

s 
A

nt
oi

ne
-J

ea
n,

 b
ar

on
 (

d’
ap

rè
s)

 ; 
D

es
to

uc
he

s
R

oi
 L

ou
is

 X
V

II
I 

; 
v.

18
20

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 2

59
 ;

 L
. :

 1
95

18
85

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 1
07

8
G

ui
llo

ux
 C

ha
rle

s
C

la
ir 

de
 lu

ne
 s

ur
 la

 S
ei

ne
 ; 

18
96

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

.:4
2 

; 
L.

: 
55

19
04

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 2
44

 ;
 F

N
A

C
 3

31
G

um
er

y 
C

ha
rle

s 
A

lp
ho

ns
e 

A
ch

ill
e

La
 D

an
se

pi
er

re
H

. :
 4

25
 ; 

L.
 : 

23
0 

; P
. :

 1
60

18
86

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-4
65

6
H

ug
ue

ni
n 

Je
an

-P
ie

rr
e 

V
ic

to
r

C
ha

rle
s 

V
I 

se
co

ur
u 

pa
r 

O
de

tte
 d

e 
C

ha
m

pd
iv

er
s

pl
ât

re
H

. :
 7

2 
; L

. :
 4

5 
; P

. :
 4

0
18

61
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-2

52
8 

(2
)

Ja
cq

ue
t A

ch
ill

e 
ou

 J
ul

es
 ;

 M
ei

ss
on

ie
r

Le
s 

R
en

se
ig

ne
m

en
ts

gr
av

ur
e 

su
r 

pa
pi

er
18

92
ré

co
lé

-v
u

Je
an

-L
ou

is
-E

rn
es

t 
(d

’a
pr

ès
)

FN
A

C
 P

FH
-7

12
3 

(1
)

Ja
cq

ue
t J

ul
es

B
at

ai
lle

 d
’I

én
a,

 1
80

6 
; 

18
97

gr
av

ur
e 

; 
pa

pi
er

H
. :

 6
5 

; L
. :

 9
5

18
97

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 6
30

La
ff

ilé
e 

H
en

ri
 L

ou
is

O
ra

to
ire

 d
e 

l’é
gl

is
e 

de
 S

ai
nt

-B
er

na
rd

in
 à

 P
ér

ou
se

de
ss

in
18

90
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 F

H
 8

65
-1

82
La

m
br

on
 d

es
 P

ilt
ie

re
s 

A
lb

er
t-

A
na

to
le

-
La

 V
ie

rg
e 

et
 l

’E
nf

an
t 

Jé
su

s 
; 

18
65

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

43
 ;

 L
. :

 2
43

18
65

ré
co

lé
-v

u
M

ar
ti

n-
E

rn
es

t
FN

A
C

 P
FH

-3
37

2
La

ng
e 

B
er

na
rd

G
ill

es
 M

én
ag

e
m

ar
br

e
H

. :
 8

1 
; L

. :
 5

7 
; P

. :
 3

1
18

17
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 F

H
 8

69
-2

50
Le

 P
oi

tte
vi

n 
Eu

gè
ne

Le
s 

C
as

se
ur

s 
de

 g
la

ce
, s

ou
ve

ni
r 

de
 H

ol
la

nd
e 

; 1
86

9
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 8
2 

; 
L.

 :
 1

40
18

72
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-3

36
5

Le
co

in
te

 C
ha

rl
es

-J
os

ep
h

Le
 H

ér
on

 ;
 1

84
8

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

28
 ;

 L
. :

 9
8

18
49

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-3
36

3
Le

en
ho

ff
 F

er
di

na
nd

 C
ar

l
G

ue
rr

ie
r 

au
 r

ep
os

 ;
 1

87
2

m
ar

br
e

H
. :

 1
74

 ; 
L.

 : 
10

0 
; P

. :
 6

8
18

74
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-4

65
5

Le
fè

vr
e-

D
eu

m
ie

r 
M

ar
ie

-L
ou

is
e

Pr
in

ce
-P

ré
si

de
nt

 d
e 

la
 R

ép
ub

liq
ue

 ;
 1

85
1

br
on

ze
H

. :
 8

0
18

52
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-3

35
0

Le
hm

an
n 

H
en

ri
 S

al
em

 R
od

ol
ph

e
Jé

ré
m

ie
 e

nc
ha

în
é 

di
ct

an
t 

se
s 

pr
op

hé
tie

s 
à

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 2

10
 ;

 L
. :

 2
75

18
43

ré
co

lé
-v

u
B

ar
uc

h 
; 

18
42

FH
 8

66
-1

95
 ;

 M
I 

76
6

Le
lo

ir
 A

le
xa

nd
re

-L
ou

is
U

n 
ép

is
od

e 
de

 l
a 

co
nq

uê
te

 d
es

 C
an

ar
ie

s
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
52

 ;
 L

. :
 2

01
18

91
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 8

09
Le

m
ai

re
 H

ec
to

r
R

oc
he

 q
ui

 p
le

ur
e

m
ar

br
e

H
. :

 1
50

 ; 
L.

 : 
12

6 
; P

. :
 8

7
19

02
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-3

34
8

Le
m

as
le

 L
ou

is
-N

ic
ol

as
 ;

 G
ér

ar
d 

Fr
an

ço
is

,
R

oi
 C

ha
rle

s 
X

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 2

92
 ;

 L
. :

 2
09

18
29

ré
co

lé
-v

u
ba

ro
n 

(d
’a

pr
ès

)
FN

A
C

 5
09

 (
 1

 e
t 

2)
Le

ne
pv

eu
 J

ul
es

-E
ug

èn
e

V
ie

 d
e 

Je
an

ne
 d

’A
rc

, e
ns

em
bl

e 
de

 d
eu

x 
pa

nn
ea

ux
N

on
 c

om
m

un
iq

ué
H

. :
 1

00
 ;

 L
. :

 1
45

18
97

R
éc

ol
é-

vu
FN

A
C

 5
86

Le
ne

pv
eu

 J
ul

es
-E

ug
èn

e
La

 G
rè

ce
 ;

 1
88

7
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

18
91

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 5
87

Le
ne

pv
eu

 J
ul

es
-E

ug
èn

e
R

om
e 

; 
18

88
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

18
91

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 5
88

Le
ne

pv
eu

 J
ul

es
-E

ug
èn

e
V

itr
uv

e 
; 

18
89

A
qu

ar
el

le
 ; 

gr
is

ai
lle

 ; 
pa

pi
er

D
. 

: 
10

5
18

91
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 5

89
Le

ne
pv

eu
 J

ul
es

-E
ug

èn
e

Ph
id

ia
s 

; 
18

89
A

qu
ar

el
le

; 
gr

is
ai

lle
 ;

 p
ap

ie
r

D
. 

: 
10

5
18

91
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 7

24
Le

ne
pv

eu
 J

ul
es

-E
ug

èn
e

L’
É

gy
pt

e
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 3
50

 ;
 L

. :
 3

00
18

93
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 7

25
Le

ne
pv

eu
 J

ul
es

-E
ug

èn
e

L’
A

ss
yr

ie
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 3
50

 ;
 L

. :
 3

00
18

93
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 8

35
 (

1)
Le

ne
pv

eu
 J

ul
es

-E
ug

èn
e

L’
It

al
ie

 ;
 1

88
4

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 3

65
 ;

 L
. :

 3
37

 &
 1

07
18

97
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 8

35
 (

2)
Le

ne
pv

eu
 J

ul
es

-E
ug

èn
e

Le
s 

Fl
an

dr
es

 ;
 1

88
5

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 3

65
 ;

 L
. :

 3
37

 &
 1

07
18

97
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 8

35
 (

3)
Le

ne
pv

eu
 J

ul
es

-E
ug

èn
e

La
 F

ra
nc

e 
; 

18
84

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 3

65
 ;

 L
. :

 3
37

 &
 1

07
18

97
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 8

35
 (

4)
Le

ne
pv

eu
 J

ul
es

-E
ug

èn
e

L’
A

lle
m

ag
ne

 ;
 1

88
5

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 3

65
 ;

 L
. :

 3
37

 &
 1

07
18

87
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 8

35
 (

5)
Le

ne
pv

eu
 J

ul
es

-E
ug

èn
e

R
ap

ha
ël

aq
ua

re
lle

 ;
 g

ris
ai

lle
 ;

 p
ap

ie
r

18
86

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 8
35

 (
6)

Le
ne

pv
eu

 J
ul

es
-E

ug
èn

e
R

ub
en

s
aq

ua
re

lle
 ;

 g
ris

ai
lle

 ;
 p

ap
ie

r
18

86
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 8

35
 (

7)
Le

ne
pv

eu
 J

ul
es

-E
ug

èn
e

Po
us

si
n

aq
ua

re
lle

 ;
 g

ris
ai

lle
 ;

 p
ap

ie
r

18
86

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 8
35

 (
 8

)
Le

ne
pv

eu
 J

ul
es

-E
ug

èn
e

D
ür

er
aq

ua
re

lle
 ;

 g
ris

ai
lle

 :
 p

ap
ie

r
18

86
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 8

35
 (

9)
Le

ne
pv

eU
 J

ul
es

-E
ug

èn
e

A
m

en
is

eb
 ;

 1
89

0
aq

ua
re

lle
 ;

 g
ris

ai
lle

 ;
 p

ap
ie

r
18

97
ré

co
lé

-v
u



Bulletin officiel  218

90

IN
V.

 É
TA

T
A

U
TE

U
R

TI
TR

E
T

E
C

H
N

IQ
U

E
D

IM
E

N
SI

O
N

S
D

É
PÔ

T
N

O
T

E
S

FN
A

C
 8

35
 (

10
)

Le
ne

pv
eu

 J
ul

es
-E

ug
èn

e
G

ud
ea

 ; 
18

90
aq

ua
re

lle
 ;

 g
ris

ai
lle

 ;
 p

ap
ie

r
18

97
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 8

35
 (

11
)

Le
ne

pv
eu

 J
ul

es
-E

ug
èn

e
G

én
ie

 o
u 

Fi
gu

re
 d

’e
nf

an
t 

; 
18

84
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 p

ap
ie

r
18

97
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 8

35
 (

12
)

Le
ne

pv
eu

 J
ul

es
-E

ug
èn

e
G

én
ie

 o
u 

fig
ur

e 
d’

en
fa

nt
 ;

 1
88

4
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 p

ap
ie

r
18

97
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 8

35
 (

13
)

Le
ne

pv
eu

 J
ul

es
-E

ug
èn

e
G

én
ie

 o
u 

Fi
gu

re
 d

’e
nf

an
t 

; 
18

84
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 p

ap
ie

r
H

. :
 1

50
 ;

 L
. :

 2
80

18
97

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 8
35

 (
14

)
Le

ne
pv

eu
 J

ul
es

-E
ug

èn
e

G
én

ie
 o

u 
Fi

gu
re

 d
’e

nf
an

t 
; 

18
84

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 p
ap

ie
r

H
. 

: 
15

1 
;L

. :
 2

80
18

97
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 8

35
 (

15
)

Le
ne

pv
eu

 J
ul

es
-E

ug
èn

e
G

én
ie

 o
u 

Fi
gu

re
 d

’e
nf

an
t 

; 
18

84
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 p

ap
ie

r
H

. :
 1

47
 ;

 L
. :

 3
09

18
97

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 8
35

 (
16

)
Le

ne
pv

eu
 J

ul
es

-E
ug

èn
e

G
én

ie
 o

u 
Fi

gu
re

 d
’e

nf
an

t 
; 

18
84

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 p
ap

ie
r

H
. :

 1
47

 ;
 L

. :
 3

09
18

97
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 8

35
 (

17
)

Le
ne

pv
eu

 J
ul

es
-E

ug
èn

e
G

én
ie

 o
u 

Fi
gu

re
 d

’e
nf

an
t 

; 
18

84
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 p

ap
ie

r
H

. :
 1

54
 ;

 L
. :

 3
09

18
97

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 8
35

 (
18

)
Le

ne
pv

eu
 J

ul
es

-E
ug

èn
e

G
én

ie
 o

u 
Fi

gu
re

 d
’e

nf
an

t 
; 

18
84

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 p
ap

ie
r

H
. :

 1
54

 ;
 L

. :
 3

09
18

97
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-2

13
3

Le
ta

ng
 H

en
ri

 d
e

C
lo

til
de

 d
em

an
dé

e 
en

 m
ar

ia
ge

 p
ar

 C
lo

vi
s 

et
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
28

 ;
 L

. :
 1

60
18

39
ré

co
lé

-v
u

em
m

en
ée

 p
ar

 A
ur

él
ie

n,
 a

m
ba

ss
ad

eu
r 

de
 c

e 
pr

in
ce

 ;
v.

18
37

FN
A

C
 F

H
 8

64
-2

03
Lu

m
in

ai
s 

Év
ar

is
te

-V
ita

l
Le

s 
D

eu
x 

ga
rd

ie
ns

 ;
 v

.1
86

4
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
00

 ;
 L

. :
 1

30
18

64
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 2

07
M

ai
gn

an
 A

lb
er

t
Lo

ui
s 

IX
 c

on
so

le
 u

n 
lé

pr
eu

x 
; 

18
78

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 2

30
 ;

 L
. :

 1
75

18
78

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-3
35

1
M

ai
nd

ro
n 

Ét
ie

nn
e 

H
ip

po
ly

te
Je

un
e 

be
rg

er
 p

iq
ué

 p
ar

 u
n 

se
rp

en
t 

; 
18

50
m

ar
br

e
H

. :
 8

7 
; L

. :
 1

40
 ; 

P.
 : 

90
18

50
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-1

87
4

M
ai

nd
ro

n 
Ét

ie
nn

e 
H

ip
po

ly
te

La
 F

ra
te

rn
ité

 ;
 1

85
0

m
ar

br
e

H
. :

 1
35

 ; 
L.

 : 
23

5 
; P

. :
 2

2
18

56
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-3

48
1

M
au

du
it 

Lo
ui

se
-M

ar
ie

-J
ea

nn
e

La
 R

és
ur

re
ct

io
n 

du
 f

ils
 d

e 
la

 v
eu

ve
 d

e 
Sa

re
ph

ta
 ; 

18
19

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

14
 ;

 L
. :

 1
33

18
22

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-3
34

3
M

er
y 

A
lf

re
d-

Ém
ile

Le
s 

Ex
pl

oi
ts

 d
’u

n 
m

ac
aq

ue
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
43

 ;
 L

. :
 1

00
18

75
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-3

40
6

M
es

lie
r 

Ét
ie

nn
e

Le
 C

hr
is

t 
et

 l
a 

Sa
m

ar
ita

in
e 

; 
18

44
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
95

 ;
 L

. :
 2

90
18

44
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-3

35
9

M
ic

he
l 

Er
ne

st
-B

ar
th

él
ém

y
D

ap
hn

é
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 2
30

 ;
 L

. :
 1

00
18

71
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-3

34
5

M
ic

he
l 

Lé
on

-H
en

ri
Pr

in
te

m
ps

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

15
 ;

 L
. :

 6
5

18
75

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 2
49

4
M

ig
no

n 
Lu

ci
en

Fl
eu

rs
 e

t 
fr

ui
ts

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 4

5 
; L

. :
 4

3
19

09
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 1

18
O

liv
a 

A
le

xa
nd

re
 J

os
ep

h
Eu

gè
ne

 C
he

vr
eu

l 
; 

18
82

pl
ât

re
H

. :
 7

0 
; L

. :
 4

5 
; P

. :
 3

3
18

87
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-3

35
2

O
rg

eb
in

 A
lfr

ed
Le

 C
hr

is
t 

au
 l

in
ce

ul
 ;

 1
84

9
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 2
67

 ;
 L

. :
 2

23
18

49
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-4

65
1

O
ud

in
e 

Eu
gè

ne
-A

nd
ré

La
 M

or
t 

de
 P

sy
ch

é
pl

ât
re

H
. :

 6
0 

; L
. :

 1
50

 ; 
P.

 : 
65

18
61

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-4
65

3
Pa

sc
al

 F
ra

nç
oi

s-
M

ic
he

l, 
M

ic
he

l-
Pa

sc
al

 (
di

t)
U

n 
C

ha
rt

re
ux

 e
n 

pr
iè

re
pl

ât
re

H
. :

 4
0 

; L
. :

 4
7 

; P
. :

 2
7

18
61

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-4
65

2
Pa

sc
al

 F
ra

nç
oi

s-
M

ic
he

l, 
M

ic
he

l-
Pa

sc
al

 (
di

t)
R

el
ig

ie
ux

 i
ns

tr
ui

sa
nt

 d
es

 e
nf

an
ts

pl
ât

re
H

. :
 7

0 
; L

. :
 5

0 
; P

. :
 5

0
18

61
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-1

59
2

Pa
tr

oi
s 

Is
id

or
e

Je
an

ne
 d

’A
rc

 i
ns

ul
té

e 
da

ns
 s

a 
pr

is
on

 ;
 1

86
6

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

63
 ;

 L
. :

 1
18

18
74

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-3
35

8
Pi

gn
er

ol
le

 C
ha

rl
es

-M
ar

ce
l 

de
La

 G
on

do
le

 v
én

iti
en

ne
 ;

 1
85

0
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
45

 ;
 L

. :
 2

55
18

52
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 2

11
R

am
ba

ud
 P

ie
rr

e 
; 

Th
ié

ba
ut

 f
rè

re
s 

(f
on

de
ur

)
Le

 S
er

m
en

t 
d’

A
gr

ip
pa

 d
’A

ub
ig

né
 ;

 1
89

1
br

on
ze

H
. :

 1
53

 ; 
L.

 : 
87

 ; 
P.

 : 
90

18
96

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-3
66

5
R

ém
on

d 
Je

an
-C

ha
rl

es
-J

os
ep

h
M

ar
iu

s 
da

ns
 l

es
 m

ar
ai

s 
de

 M
in

tu
rn

es
 ;

 1
82

5
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
33

 ;
 L

. :
 1

66
18

29
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 F

H
 8

61
-1

87
R

oc
he

 A
le

xa
nd

re
 M

ar
ie

Im
pé

ra
tr

ic
e 

Eu
gé

ni
e 

; 
W

in
te

rh
al

te
r

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
18

63
ré

co
lé

-v
u

Fr
an

tz
-X

av
er

 (
d’

ap
rè

s)
FN

A
C

 9
36

R
oy

er
 H

en
ri

-P
au

l
U

n 
so

ir
 e

n 
Lo

rr
ai

ne
 ;

 1
89

9
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 2
23

 ;
 L

. :
 1

80
19

02
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 1

53
Sa

ul
o 

G
eo

rg
es

 E
rn

es
t

R
év

ei
l 

; 
18

93
m

ar
br

e
H

. :
 1

05
 ; 

L.
 : 

17
0 

; P
. :

 8
5

18
95

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 4
89

Sc
he

rr
er

 J
ea

n-
Ja

cq
ue

s
C

ap
itu

la
tio

n 
de

 V
er

du
n,

 l
e 

2 
se

pt
em

br
e 

17
92

 ;
 1

88
3

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 5

40
 ;

 L
. :

 4
40

18
84

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-3
35

4
Sc

ho
pi

n 
H

en
ri-

Fr
éd

ér
ic

 ; 
Ve

rn
et

 H
or

ac
e 

(d
’a

pr
ès

)
L’

A
tta

qu
e 

de
 C

on
st

an
tin

e 
pa

r 
la

 p
or

te
 d

u 
m

ar
ch

é
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
00

 ;
 L

. :
 8

1
18

40
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-3

35
3

Sc
hw

itt
er

 L
.-A

. ;
 G

ér
ar

d 
Fr

an
ço

is,
 b

ar
on

 (
d’

ap
rè

s)
R

oi
 L

ou
is

-P
hi

lip
pe

 ;
 v

.1
83

4
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 2
36

 ;
 L

. :
 1

58
18

85
ré

co
lé

-v
u



Bulletin officiel  218

91

IN
V.

 É
TA

T
A

U
TE

U
R

TI
TR

E
T

E
C

H
N

IQ
U

E
D

IM
E

N
SI

O
N

S
D

É
PÔ

T
N

O
T

E
S

FN
A

C
 1

20
4

Ta
lu

et
 F

er
di

na
nd

M
ar

gu
er

ite
 d

’A
nj

ou
pl

ât
re

H
. :

 1
42

 ; 
L.

 : 
58

 ; 
P.

 : 
50

18
96

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 1
30

9
To

ur
ny

 L
éo

n-
A

ug
us

te
Po

rt
ra

it 
d’

Eu
gè

ne
 C

he
vr

eu
l 

; 
18

88
pa

st
el

 ;
 p

ap
ie

r
H

.: 
16

0 
; 

L.
 :

 1
40

18
90

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-3
34

9
Ve

tte
r 

Je
an

-H
ég

és
ip

pe
U

n 
A

lc
hi

m
is

te
 ;

 1
84

8
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 b

oi
s

H
. :

 4
0 

; L
. :

 3
2

18
49

ré
co

lé
-v

u

FN
A

C
 P

FH
-3

37
1

V
im

on
t 

Éd
ou

ar
d

Le
s 

Si
rè

ne
s 

; 
18

74
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 9
3 

; 
L.

 :
 1

68
18

75
ré

co
lé

-v
u

A
nn

ex
e 

de
 l’

ar
rê

té
 M

C
C

C
13

00
37

3A
 d

u 
11

 ja
nv

ie
r 

20
13

 p
or

ta
nt

 tr
an

sf
er

t d
e 

pr
op

ri
ét

é 
de

s 
bi

en
s 

ap
pa

rt
en

an
t à

 l’
É

ta
t p

ri
s 

en
 a

pp
lic

at
io

n 
de

s 
di

sp
os

iti
on

s
de

 l’
ar

tic
le

 L
. 4

51
-9

 d
u 

C
od

e 
du

 p
at

ri
m

oi
ne

 (
ar

tic
le

 1
3 

de
 la

 lo
i n

° 
20

02
-5

 d
u 

4 
ja

nv
ie

r 
20

02
) 

(a
rr

êt
é 

pu
bl

ié
 a

u 
JO

 d
u 

19
 j

an
vi

er
 2

01
3)

.

V
ill

e 
d’

A
ge

n
Se

rv
ic

e 
de

s 
m

us
ée

s 
de

 F
ra

nc
e 

:
M

us
ée

 d
u 

Lo
uv

re
, d

ép
ar

te
m

en
t 

de
s 

pe
in

tu
re

s
IN

V.
 É

TA
T

A
U

TE
U

R
TI

TR
E

T
E

C
H

N
IQ

U
E

D
IM

E
N

SI
O

N
S

D
É

PÔ
T

N
O

T
E

S
IN

V
 9

95
5

A
no

ny
m

e,
 F

ra
nc

e,
 X

V
II

Ie 
s.

Po
rt

ra
it 

de
 f

em
m

e 
in

co
nn

ue
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 8
0 

; L
. :

 7
0

18
72

ré
co

lé
-v

u
IN

V
 8

53
9 

; 
B

 2
06

0
A

no
ny

m
e,

 F
ra

nc
e,

 X
V

II
e  s

. ;
 R

en
i 

G
ui

do
 (

d’
ap

rè
s)

L’
A

rc
ha

ng
e 

Sa
in

t-
M

ic
he

l
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 8
0 

; L
. :

 6
5

18
72

ré
co

lé
-v

u
IN

V
 8

70
6

A
no

ny
m

e,
 F

ra
nc

e,
 X

V
II

Ie  
s.

 ;
 R

ao
ux

 J
ea

n 
(d

’a
pr

ès
)

D
eu

x 
ve

st
al

es
 e

nt
re

tie
nn

en
t 

le
 f

eu
 s

ac
ré

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
18

72
ré

co
lé

-v
u

IN
V

 1
82

2 
; 

M
R

 1
01

0
A

no
ny

m
e,

 F
ra

nc
e,

 X
V

II
Ie  s

. o
u 

dé
bu

t X
IX

e  s
. ;

Pa
ys

ag
e

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 b
oi

s
H

. :
 3

5 
; L

. :
 4

1
18

95
ré

co
lé

-v
u

R
uy

sd
ae

l 
Ja

co
b 

va
n 

(d
’a

pr
ès

)
IN

V
 3

98
4 

; 
B

 1
11

6 
; 

M
R

 3
92

6
B

oe
l P

ie
te

r 
Ét

ud
e 

d’
un

 c
er

f 
co

uc
hé

 ; 
Je

un
e 

ce
rf

 c
ou

ch
é 

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 7

0 
; L

. :
 7

0
18

92
ré

co
lé

-v
u

IN
V

 5
61

8 
; 

L 
34

78
 ;

 M
R

 3
47

8
La

nd
on

 C
ha

rl
es

-P
au

l
La

 P
ei

nt
ur

e 
et

 l
a 

Po
és

ie
 

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 3

9 
; L

. :
 2

5
18

72
ré

co
lé

-v
u

IN
V

 2
06

39
M

on
te

ss
uy

 F
ra

nç
oi

s 
de

Le
 V

oe
u 

à 
la

 M
ad

on
e 

da
ns

 la
 c

ha
m

br
e 

d’
un

e 
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 5
3 

; L
. :

 6
3

18
92

ré
co

lé
-v

u
pa

uv
re

 m
al

ad
e

M
us

ée
 d

u 
Lo

uv
re

, d
ép

ar
te

m
en

t 
de

s 
ob

je
ts

 d
’a

rt
IN

V.
 É

TA
T

A
U

TE
U

R
TI

TR
E

T
E

C
H

N
IQ

U
E

D
IM

E
N

SI
O

N
S

D
É

PÔ
T

N
O

T
E

S
M

R
 2

35
2

Pa
lis

sy
 (

su
ite

 d
e)

, 2
e /2

 X
V

Ie  s
.

A
ig

ui
èr

e 
fo

rm
e 

ca
nn

et
te

 (
po

t 
à 

su
rp

ri
se

)
te

rr
e 

ve
rn

is
sé

e
H

. :
 2

2 
; L

. :
 2

0 
; P

. :
 1

5
19

03
ré

co
lé

-v
u

O
A

 1
55

0
U

rb
in

o,
 X

V
Ie  s

.
C

ou
pe

 :
 A

po
llo

n 
et

 D
ap

hn
é

m
aj

ol
iq

ue
H

. :
 6

0 
; D

. :
 2

7
19

03
ré

co
lé

-v
u

Se
rv

ic
e 

de
s 

ar
ts

 p
la

st
iq

ue
s 

:
Fo

nd
s 

na
tio

na
l 

d’
ar

t 
co

nt
em

po
ra

in
IN

V.
 É

TA
T

A
U

TE
U

R
TI

TR
E

T
E

C
H

N
IQ

U
E

D
IM

E
N

SI
O

N
S

D
É

PÔ
T

N
O

T
E

S
FN

A
C

 6
82

A
rr

es
 H

ila
ire

Se
nt

ie
r 

da
ns

 l
es

 P
yr

én
ée

s
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
20

 ;
 L

. :
 9

4,
5

18
85

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 1
25

B
et

ta
nn

ie
r 

A
lb

er
t

En
 L

or
ra

in
e 

; 
C

ha
m

p 
de

 b
at

ai
lle

 d
e 

Se
rv

ig
ny

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 3

00
,6

 ; 
H

. :
 4

20
18

82
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 5

33
B

od
m

er
 K

ar
l

Le
 C

er
f 

bu
va

nt
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 8
2 

; 
L.

 :
 1

00
18

96
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 8

53
B

oy
e 

A
be

l-D
om

in
iq

ue
A

llé
gr

es
se

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 9

3,
3 

; L
. :

 1
67

,3
19

00
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 1

12
8

B
uf

fe
t A

m
éd

ée
La

 v
ei

lle
 d

e 
N

oë
l 

à 
B

et
hl

ee
m

 ;
 L

a 
Sa

in
te

 F
am

ill
e 

re
po

us
sé

e
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
25

 ;
 L

. :
 1

90
19

03
ré

co
lé

-v
u



Bulletin officiel  218

92

IN
V.

 É
TA

T
A

U
TE

U
R

TI
TR

E
T

E
C

H
N

IQ
U

E
D

IM
E

N
SI

O
N

S
D

É
PÔ

T
N

O
T

E
S

FN
A

C
 1

66
9

C
al

be
t A

nt
oi

ne
Lé

da
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
68

 ;
 L

. :
 8

0
19

03
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 3

20
C

ar
te

ro
n 

Eu
gè

ne
Le

 R
eb

ou
te

ux
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
90

 ;
 L

. :
 1

55
18

84
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-4

94
8

C
ha

ud
et

 (
d’

ap
rè

s)
B

us
te

 d
e 

N
ap

ol
éo

n 
Ier

ta
ill

e 
; 

m
ar

br
e

H
. :

 5
8 

; L
. :

 3
1,

5 
;

18
77

ré
co

lé
-v

u
P.

 :
 3

1
FN

A
C

 P
FH

-3
16

9
C

hi
ra

c 
D

és
iré

 ;
 O

ud
ry

 J
ea

n-
B

ap
tis

te
 (

d’
ap

rè
s)

La
 C

ha
ss

e 
au

 l
ou

p
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
63

 ;
 L

. :
 2

29
18

39
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 7

69
C

la
iri

n 
G

eo
rg

es
A

pr
ès

 l
a 

vi
ct

oi
re

, 
le

s 
M

au
re

s 
en

 E
sp

ag
ne

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 6

65
 ;

 L
. :

 9
63

18
85

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 F
H

-8
66

-8
6

D
eb

ri
ge

s 
M

. 
; 

W
in

te
rh

al
te

r 
Fr

an
tz

-X
av

ie
r 

(d
’a

pr
ès

)
Em

pe
re

ur
 N

ap
ol

éo
n 

II
I, 

po
rt

ra
it 

en
 p

ie
d

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 2

36
 ;

 L
. :

 1
62

18
66

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 1
26

6
G

rü
n 

Ju
le

s-
A

le
xa

nd
re

L’
A

nt
iq

ua
ir

e
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 2
26

 ;
 L

. :
 1

87
,5

19
04

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 8
27

La
ur

en
s 

Pa
ul

-A
lb

er
t

V
én

us
 a

cc
ue

ill
ie

 p
ar

 le
s 

H
eu

re
s

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 2

00
 ;

 L
. :

 1
55

19
04

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-7
95

M
as

sé
 E

m
m

an
ue

l-
A

ug
us

te
La

 T
en

ta
tio

n 
de

 S
ai

nt
-A

nt
oi

ne
 (

ou
 d

e 
Sa

in
t-

H
ila

ri
on

)
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 9
2 

; 
L.

 :
 7

3,
3

18
74

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 1
20

9
M

ot
el

ey
 J

ul
es

-G
eo

rg
es

La
 N

ei
ge

 à
 C

lé
cy

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

20
 ;

 L
. :

 1
55

19
04

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 1
71

7
N

or
m

an
n 

A
de

ls
te

en
A

ut
om

ne
 ;

 V
ue

 s
ur

 l
e 

R
af

fo
nd

-s
ur

-L
of

od
en

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

36
,8

 ;
 L

. :
 2

04
,5

18
91

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 1
07

Pe
lle

tie
r 

La
ur

en
t

U
ne

 m
ar

e
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 5
9,

9 
; 

L.
 :

 8
1

18
80

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 8
57

R
en

ar
d-

B
ra

ul
t 

H
en

ri
-C

on
st

an
tin

La
 D

es
tin

ée
 d

’Y
vo

nn
e

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

65
,2

 ;
 L

. :
 2

00
,5

19
01

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 7
36

R
ic

au
 L

éo
nc

e,
 L

e 
C

or
rè

ge
 (

d’
ap

rè
s)

Le
 S

om
m

ei
l 

d’
A

nt
io

pe
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
93

,5
 ;

 L
. :

 1
27

18
98

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 1
09

1
R

ob
er

t-
Fl

eu
ry

 T
on

y
L’

ét
ud

e
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 7
4,

5 
; 

L.
 :

 9
7

19
03

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-8
00

R
ud

de
r 

Lo
ui

s-
H

en
ri 

de
Po

rtr
ai

t 
en

 p
ie

d 
du

 m
ar

éc
ha

l 
B

la
is

e 
de

 M
on

tlu
c

pe
in

tu
re

 à
 l

eh
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 2

44
,5

 ;
 L

. :
 1

86
,2

18
53

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 1
17

9
Si

sl
ey

 A
lfr

ed
M

at
in

ée
 d

e 
se

pt
em

br
e

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 5

3,
8 

; 
L.

 :
 7

3
18

89
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-7

32
Ta

nt
y 

E.
 L

ou
is

 ;
 C

re
di

 L
or

en
zo

 d
i 

(d
’a

pr
ès

)
La

 V
ie

rg
e,

 l
’E

nf
an

t 
Jé

su
s 

et
 d

eu
x 

sa
in

ts
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
65

 ;
 L

. :
 1

66
,5

18
77

ré
co

lé
-v

u

FN
A

C
 1

02
To

ud
ou

ze
 É

do
ua

rd
Le

 M
eu

rt
re

 d
’A

ga
m

em
no

n 
pa

r 
C

ly
te

m
ne

st
re

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 2

50
 ;

 L
. :

 3
05

18
78

ré
co

lé
-v

u

A
nn

ex
e 

de
 l’

ar
rê

té
 M

C
C

C
 1

30
06

02
A

 d
u 

17
 ja

nv
ie

r 
20

13
 p

or
ta

nt
 tr

an
sf

er
t d

e 
pr

op
ri

ét
é 

de
s 

bi
en

s 
ap

pa
rt

en
an

t à
 l’

É
ta

t p
ri

s 
en

 a
pp

lic
at

io
n 

de
s 

di
sp

os
iti

on
s

de
 l’

ar
tic

le
 L

. 4
51

-9
 d

u 
C

od
e 

du
 p

at
ri

m
oi

ne
 (

ar
tic

le
 1

3 
de

 la
 lo

i n
° 

20
02

-5
 d

u 
4 

ja
nv

ie
r 

20
02

) 
(a

rr
êt

é 
pu

bl
ié

 a
u 

JO
 d

u 
30

 j
an

vi
er

 2
01

3)
.

V
ill

e 
de

 B
ou

rg
-e

n-
B

re
ss

e
Se

rv
ic

e 
de

s 
m

us
ée

s 
de

 F
ra

nc
e 

:
M

us
ée

 d
u 

Lo
uv

re
, d

ép
ar

te
m

en
t 

de
s 

pe
in

tu
re

s
IN

V.
 É

TA
T

A
U

TE
U

R
TI

TR
E

T
E

C
H

N
IQ

U
E

D
IM

E
N

SI
O

N
S

D
É

PÔ
T

N
O

T
E

S
IN

V
 9

37
6 

; 
B

 2
13

5
A

no
ny

m
e 

(F
ra

nc
e,

 X
V

II
Ie )

Po
rtr

ai
t 

en
 b

us
te

 d
e 

Lo
ui

s 
X

V
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 6
8 

; L
. :

 5
9

18
72

ré
co

lé
-v

u
IN

V
 4

13
0 

; 
M

R
 1

62
8

C
al

le
t 

A
nt

oi
ne

, 
Fr

an
ço

is
 (

d’
ap

rè
s)

Po
rt

ra
it 

en
 p

ie
d 

du
 c

om
te

 d
’A

rt
oi

s 
(f

ut
ur

 C
ha

rl
es

 X
)

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 7

2 
; L

. :
 5

7
18

72
ré

co
lé

-v
u

IN
V

 3
53

3 
; 

M
R

 1
94

3
Jo

uv
en

et
 J

ea
n-

B
ap

tis
te

L’
Év

an
ou

is
se

m
en

t 
d’

Es
th

er
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
55

 ;
 L

. :
 2

02
18

72
ré

co
lé

-v
u

IN
V

 8
72

3 
; 

B
 7

64
Lo

ir
 N

ic
ol

as
Ph

ito
po

lis
 f

ai
sa

nt
 s

er
vi

r 
de

s 
m

et
s 

en
 o

r 
au

 r
oi

 P
ith

ès
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
02

 ;
 L

. :
 1

81
18

72
ré

co
lé

-v
u

IN
V

 3
63

 ;
 M

R
 3

33
Lu

ti 
B

en
ed

et
to

Sa
in

te
-M

ad
el

ei
ne

 e
n 

m
éd

ita
tio

n
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
00

 ;
 L

. :
 7

6
18

72
ré

co
lé

-v
u



Bulletin officiel  218

93

Se
rv

ic
e 

de
s 

ar
ts

 p
la

st
iq

ue
s 

:
Fo

nd
s 

na
tio

na
l 

d’
ar

t 
co

nt
em

po
ra

in
IN

V.
 É

TA
T

A
U

TE
U

R
TI

TR
E

T
E

C
H

N
IQ

U
E

D
IM

E
N

SI
O

N
S

D
É

PÔ
T

N
O

T
E

S
FN

A
C

 P
FH

-4
78

8
A

no
ny

m
e 

; 
Ve

ce
lli

o 
Ti

zi
an

o 
(d

’a
pr

ès
), 

Ti
tie

n 
(d

it)
D

an
aë

 ; 
Ier

 q
ua

rt 
du

 X
V

II
e  s

.
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
20

 ;
 L

. :
 1

80
18

75
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-4

78
1

A
pp

ia
n 

Ja
cq

ue
s 

B
ar

th
él

ém
y,

 A
pp

ia
n 

A
do

lp
he

 (
di

t)
Le

 H
au

t 
du

 B
oi

s-
de

s-
R

oc
he

s 
(A

in
) 

; 
18

70
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 7
3 

; 
L.

 :
 1

34
18

71
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 5

84
A

ub
é 

Je
an

-P
au

l, 
A

ub
é 

Pa
ul

 (
di

t)
C

ha
rle

s 
R

ob
in

 ;
 1

88
8

pl
ât

re
 ;

 r
on

de
-b

os
se

H
. :

 7
9 

; L
. :

 7
4 

; P
. :

 3
0

18
91

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-4
72

B
er

na
rd

 A
rm

an
d

U
ne

 v
ue

 d
e 

l’A
ric

ia
 ;

 1
85

5
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
50

 ;
 L

. :
 2

00
18

75
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-4

79
7

B
lo

nd
el

 É
lis

a
Pe

tit
s 

pi
ém

on
ta

is
 ;

 1
84

8
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 5
5 

; L
. :

 4
8

18
43

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 8
66

B
on

ne
fo

y 
H

en
ri

 A
rt

hu
r

Le
s 

pe
tit

s 
fi

an
cé

s
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 9
5 

; 
L.

 :
 1

35
19

00
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 2

98
B

ou
ch

é 
Lo

ui
s-

A
le

xa
nd

re
Le

 H
am

ea
u 

; 
18

79
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
15

 ;
 L

. :
 1

45
18

80
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 1

72
B

ou
rd

e 
A

do
lp

he
-É

ly
sé

e 
;

D
an

te
 a

ux
 e

nf
er

s
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

18
81

ré
co

lé
-v

u
Fl

an
dr

in
 H

ip
po

ly
te

 (
d’

ap
rè

s)
FN

A
C

 P
FH

-2
36

8
B

ou
rg

eo
is

 M
ax

im
ili

en
La

 G
ue

rr
e

pl
ât

re
 ;

 h
au

t-
re

lie
f

H
. :

 3
6 

; L
. :

 8
5 

; P
. :

 4
6

18
74

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 4
37

C
al

lia
s 

H
or

ac
e 

de
M

or
t 

du
 g

én
ér

al
 K

lé
be

r, 
le

 1
4 

ju
in

 1
80

0 
; 

18
79

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

65
 ;

 L
. :

 1
29

,5
18

80
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 7

92
C

ha
rl

em
ag

ne
 H

ip
po

ly
te

U
n 

ca
nt

on
ne

m
en

t 
à 

O
yo

nn
ax

 ;
 1

88
5

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

40
 ;

 L
. :

 1
95

18
86

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 1
00

8
C

ha
uc

he
t-

G
ui

lle
ré

 C
ha

rl
ot

te
In

té
rie

ur
 d

e 
cu

is
in

e 
à 

M
on

s 
(M

eu
se

)
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 6
3 

; L
. :

 8
3

19
03

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-4
78

2
C

hi
nt

re
ui

l 
A

nt
oi

ne
La

 S
or

tie
 d

u 
bo

is
 ;

 1
85

6
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 8
3 

; L
. :

 6
5

18
57

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-4
85

4
D

ur
et

 F
ra

nc
is

qu
e-

Jo
se

ph
M

er
cu

re
 i

nv
en

ta
nt

 l
a 

ly
re

pl
ât

re
 ;

 m
ou

la
ge

H
. :

 1
70

 ; 
L.

 : 
48

 ; 
P. 

: 4
8 

;
18

60
ré

co
lé

-v
u

H
. 

: 
10

 (
so

cl
e)

FN
A

C
 5

88
 ; 

FN
A

C
 5

67
Fo

rc
ad

e 
R

ao
ul

-J
ac

qu
es

- 
A

nd
ré

U
n 

m
at

in
 d

an
s 

le
s 

bo
is

 d
e 

C
ha

vi
lle

 ;
 1

88
3

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

51
 ;

 L
. :

 9
0,

5
18

84
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 F

H
 8

66
-1

46
G

ib
er

t 
Je

an
-B

ap
tis

te
 A

do
lp

he
Vo

ie
 a

nt
iq

ue
 à

 O
st

ie
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 4
2 

; L
. :

 7
0

18
66

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 F
H

 8
65

-1
15

G
ira

rd
 F

irm
in

-M
ar

ie
-F

ra
nç

oi
s, 

Fi
rm

in
-G

ira
rd

 (
di

t 
)

Le
 S

om
m

ei
l 

de
 V

én
us

 ;
 1

86
5

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 7

8 
; 

L.
 :

 2
00

18
65

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-5
18

6
H

ug
ue

ni
n 

Je
an

-P
ie

rr
e 

V
ic

to
r

C
ha

rle
s 

V
I 

se
co

ur
u 

pa
r 

O
de

tte
 d

e 
C

ha
m

pd
iv

er
s

pl
ât

re
 ;

 m
ou

la
ge

 ;
 r

on
de

-b
os

se
H

. :
 7

4 
; L

. :
 3

8 
; P

. :
 3

6 
18

60
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-4

78
4

La
 R

oc
he

no
ir

e 
Ém

ile
-C

ha
rl

es
-J

ul
ie

n 
de

La
 M

ar
ée

 d
u 

m
at

in
 ;

 v
ac

he
s 

au
 p

ât
ur

ag
e

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
H

. :
 1

45
 ;

 L
. :

 2
15

18
74

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-4
78

3
La

nd
el

le
 C

ha
rl

es
 Z

ac
ha

ri
e

Sa
in

te
-V

ér
on

iq
ue

 ;
 1

84
9

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 9

4,
5 

; 
L.

 :
 6

0,
5

18
74

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 6
6 

; 
FN

A
C

 7
4

Le
ho

ux
 P

ie
rr

e 
A

dr
ie

n 
Pa

sc
al

La
 C

on
st

el
la

tio
n 

du
 B

ou
vi

er
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 2
25

 ;
 L

. :
 3

15
18

79
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-4

78
5

M
ill

et
 J

ea
n-

Fr
an

ço
is

G
ar

de
us

e 
de

 v
ac

he
 ;

 u
ne

 s
cè

ne
 c

ha
m

pê
tre

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 7

3 
; L

. :
 9

3
18

59
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-4

78
6

M
or

ea
u 

G
us

ta
ve

Le
s 

 J
eu

ne
s 

at
hé

ni
en

s 
et

 a
th

én
ie

nn
es

 l
iv

ré
s 

au
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
06

 ;
 L

. :
 2

00
18

56
ré

co
lé

-v
u

M
in

ot
au

re
 ;

 L
es

 A
th

én
ie

ns
 l

iv
ra

nt
 a

u 
tr

ib
ut

an
nu

el
 d

e 
je

un
es

 g
ar

ço
ns

 e
t 

de
 j

eu
ne

s 
fil

le
s 

;
v.

18
54

FN
A

C
 P

FH
-4

78
7

M
us

si
ni

 L
ui

gi
La

 F
êt

e 
de

 P
la

to
n 

cé
lé

br
ée

 à
 F

lo
re

nc
e 

pa
r

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 9

7 
; 

L.
 :

 1
30

18
64

ré
co

lé
-v

u
La

ur
en

t 
de

 M
éd

ic
is

 ;
 1

85
2

FN
A

C
  

PF
H

-5
18

7
O

ud
in

é 
Eu

gè
ne

 A
nd

ré
La

 M
or

t 
de

 P
sy

ch
é

pl
ât

re
 ;

 m
ou

la
ge

 ;
 r

on
de

-b
os

se
H

. :
 6

0 
; L

. :
 1

59
 ; 

P.
 : 

65
18

60
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-5

18
1

Pa
sc

al
 F

ra
nç

oi
s-

M
ic

he
l, 

M
ic

he
l-

Pa
sc

al
 (

di
t)

R
el

ig
ie

ux
 i

ns
tr

ui
sa

nt
 d

es
 e

nf
an

ts
pl

ât
re

 ;
 m

ou
la

ge
 ;

 r
on

de
-b

os
se

H
. :

 6
0 

; L
. :

 4
7 

; P
. :

 4
7

18
61

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

  
PF

H
-5

18
5

Pa
sc

al
 F

ra
nç

oi
s-

M
ic

he
l, 

M
ic

he
l-

Pa
sc

al
 (

di
t)

U
n 

C
ha

rt
re

ux
 e

n 
pr

iè
re

pl
ât

re
 ;

 m
ou

la
ge

 ;
 r

on
de

-b
os

se
H

. :
 3

9 
; L

. :
 4

7 
; P

. :
 2

7 
18

60
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 1

16
4

Pe
le

ci
er

 M
ar

ie
-C

ha
rl

es
Le

 C
ad

ea
u

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 4

6 
; L

. :
 5

5
19

04
ré

co
lé

-v
u



Bulletin officiel  218

94

A
nn

ex
e 

de
 l’

ar
rê

té
 M

C
C

C
13

00
90

4A
 d

u 
17

 ja
nv

ie
r 

20
13

 p
or

ta
nt

 tr
an

sf
er

t d
e 

pr
op

ri
ét

é 
de

s 
bi

en
s 

ap
pa

rt
en

an
t à

 l’
É

ta
t p

ri
s 

en
 a

pp
lic

at
io

n 
de

s 
di

sp
os

iti
on

s
de

 l’
ar

tic
le

 L
. 4

51
-9

 d
u 

C
od

e 
du

 p
at

ri
m

oi
ne

 (
ar

tic
le

 1
3 

de
 la

 lo
i n

° 
20

02
-5

 d
u 

4 
ja

nv
ie

r 
20

02
) 

(a
rr

êt
é 

pu
bl

ié
 a

u 
JO

 d
u 

30
 j

an
vi

er
 2

01
3)

.

V
ill

e 
de

 B
éz

ie
rs

Se
rv

ic
e 

de
s 

m
us

ée
s 

de
 F

ra
nc

e 
:

M
us

ée
 d

u 
Lo

uv
re

, d
ép

ar
te

m
en

t 
de

s 
pe

in
tu

re
s

IN
V.

 É
TA

T
A

U
TE

U
R

TI
TR

E
T

E
C

H
N

IQ
U

E
D

IM
E

N
SI

O
N

S
D

É
PÔ

T
N

O
T

E
S

IN
V

 9
88

6 
; B

 1
93

0 
; n

° 
15

9
A

no
ny

m
e,

 F
ra

nc
e,

 X
V

II
Ie  

s.
Po

rt
ra

it 
de

 l
a 

M
ar

qu
is

e 
de

 M
on

te
sp

an
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
22

 ;
 L

. :
 1

63
18

72
ré

co
lé

-v
u

IN
V

 8
55

7 
; 

B
 2

60
2

A
no

ny
m

e,
 I

ta
lie

, X
V

II
e  

s.
V

ie
rg

e 
à 

l’E
nf

an
t

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 b
oi

s
H

. :
 1

8,
4 

; 
L.

 :
 1

5,
5

18
75

ré
co

lé
-v

u
IN

V
 1

59
 ;

 B
 1

66
A

no
ny

m
e,

 V
en

is
e,

 X
V

Ie  
s.

Po
rt

ra
it 

de
 f

em
m

e
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

 m
ar

ou
flé

e
H

. :
 1

10
 ;

 L
. :

 9
0

18
73

ré
co

lé
-v

u
su

r 
bo

is
IN

V
 2

54
9 

; 
L 

36
62

B
er

tin
 J

ea
n-

V
ic

to
r

Pa
ys

ag
e 

: e
ff

et
 d

u 
m

at
in

. C
hé

re
be

rt,
 f

ils
 d

e 
C

lo
ta

ire
,

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

90
 ;

 L
. :

 2
80

18
76

ré
co

lé
-v

u
re

nc
on

tre
 à

 la
 c

ha
ss

e 
un

e 
je

un
e 

be
rg

èr
e 

qu
e 

pl
us

 ta
rd

il 
ép

ou
sa

IN
V

 3
16

1 
; 

B
 2

58
9

C
as

an
ov

a 
Fr

an
ço

is
Pa

ys
ag

e 
av

ec
 u

n 
ân

e
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 3
7 

; L
. :

 6
1

18
72

ré
co

lé
-v

u
IN

V
 3

66
3 

; 
B

 1
06

7
D

am
oi

se
le

t 
Fl

or
en

tin
 e

t 
H

ui
lli

ot
 C

la
ud

e
L’

A
ut

om
ne

 ;
 u

n 
am

ou
r 

te
na

nt
 u

ne
 c

or
be

ill
e 

de
 f

ru
its

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

24
 ;

 L
. :

 8
8

18
72

ré
co

lé
-v

u
IN

V
 3

65
7 

; 
B

 1
08

5
D

am
oi

se
le

t 
Fl

or
en

tin
 e

t 
H

ui
lli

ot
 C

la
ud

e
La

 M
us

iq
ue

 ; 
un

 a
m

ou
r 

as
si

s 
su

r 
un

 b
ou

cl
ie

r 
jo

ue
 d

e
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
19

 ;
 L

. :
 9

0
18

72
ré

co
lé

-v
u

la
 f

lû
te

R
F 

43
5

La
fo

n 
Ja

cq
ue

s-
Ém

ile
Sa

in
t-J

ea
n 

de
 D

ie
u,

 f
on

da
te

ur
 d

e 
l’o

rd
re

 d
es

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 b
oi

s
H

. :
 1

49
,5

 ;
 L

. :
 1

73
18

86
ré

co
lé

-v
u

H
os

pi
ta

lie
rs

 d
e 

ce
 n

om
IN

V
 4

48
4 

; 
B

 1
40

5
Lo

pe
z 

G
as

pa
ro

Va
se

 r
em

pl
i 

de
 f

le
ur

s
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 5
5,

7 
; 

L.
 :

 6
1,

8
18

73
ré

co
lé

-v
u

IN
V

 4
48

5 
; 

B
 1

40
6

Lo
pe

z 
G

as
pa

ro
Va

se
 r

em
pl

i 
de

 f
le

ur
s

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 5

5,
7 

; 
L.

 :
 6

1,
8

18
73

ré
co

lé
-v

u
C

or
nu

 5
02

Sa
vo

ld
o 

G
er

ol
am

o 
(a

ttr
ib

ué
 à

)
To

bi
e 

et
 s

on
 f

ils
 e

nt
er

ra
nt

 l
es

 m
or

ts
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 b

oi
s

H
. :

 7
3 

; L
. :

 9
8

18
63

ré
co

lé
-v

u
R

F 
98

1
Va

n 
de

r 
W

ey
de

n 
(d

’a
pr

ès
)

La
 V

is
ita

tio
n

pe
in

tu
re

 ;
 b

oi
s

H
. :

 7
3 

; L
. :

 4
6

18
96

ré
co

lé
-v

u
IN

V
 3

09
2 

; 
LL

 3
75

3
Va

nd
er

bu
rc

h 
Ja

cq
ue

s-
A

nd
ré

-É
do

ua
rd

Pa
ys

ag
e 

hi
st

or
iq

ue
 ;

 u
n 

pa
ys

an
 d

e 
l’A

riè
ge

 t
er

ra
ss

an
t

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
 m

ar
ou

flé
e

H
. :

 3
60

 ;
 L

. :
 2

40
18

73
ré

co
lé

-v
u

un
 o

ur
s

su
r 

co
nt

re
pl

aq
ué

M
us

ée
 d

u 
Lo

uv
re

, d
ép

ar
te

m
en

t 
de

s 
ob

je
ts

 d
’a

rt
IN

V.
 É

TA
T

A
U

TE
U

R
TI

TR
E

T
E

C
H

N
IQ

U
E

D
IM

E
N

SI
O

N
S

D
É

PÔ
T

N
O

T
E

S
C

A
M

P 
8

G
hi

be
rt

i 
(a

ttr
ib

ué
 à

)
L’

A
ss

om
pt

io
n 

de
 l

a 
V

ie
rg

e
te

rr
e 

cu
ite

, 
ba

s-
re

lie
f

H
. :

 1
8 

; L
. :

 1
6

18
75

ré
co

lé
-v

u
M

R
 2

27
9

C
as

te
lli

Pa
ys

ag
e

fa
ïe

nc
e

H
. :

 1
8 

; 
L.

 :
 2

6,
5

18
75

ré
co

lé
-v

u
M

R
R

 1
41

Pl
at

 d
éc

ou
pé

 à
 j

ou
r

te
rr

e 
ve

rn
is

sé
e 

bl
an

ch
e

H
. :

 7
,5

 ;
 D

. :
 3

0,
5

18
75

ré
co

lé
-v

u
N

P 
57

Sp
hi

nx
, 

d’
ap

rè
s 

l’
an

tiq
ue

te
rr

e 
cu

ite
 ;

 r
on

de
-b

os
se

L.
 :

 1
5

18
75

ré
co

lé
-v

u
N

P 
58

Fl
or

en
ce

 ?
 X

V
II

e  s
.

Pa
ys

ag
e

m
ar

br
e 

de
 c

ou
le

ur
, p

ie
rr

e 
du

re
, a

rd
oi

se
18

75
ré

co
lé

-v
u

O
A

 1
69

3
U

rb
in

o,
 X

V
Ie  s

.
Pl

at
 à

 l
ar

ge
s 

bo
rd

s
fa

ïe
nc

e 
; 

m
aj

ol
iq

ue
D

. 
: 

32
18

75
ré

co
lé

-v
u

M
us

ée
 d

’O
rs

ay
IN

V.
 É

TA
T

A
U

TE
U

R
TI

TR
E

T
E

C
H

N
IQ

U
E

D
IM

E
N

SI
O

N
S

D
É

PÔ
T

N
O

T
E

S

B
el

le
ry

-D
es

fo
nt

ai
ne

s 
H

en
ri

In
té

ri
eu

r
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
00

,2
 ;

 L
. :

 6
5,

2
19

00
ré

co
lé

-v
u



Bulletin officiel  218

95

Se
rv

ic
e 

de
s 

ar
ts

 p
la

st
iq

ue
s 

:
Fo

nd
s 

na
tio

na
l 

d’
ar

t 
co

nt
em

po
ra

in
IN

V.
 É

TA
T

A
U

TE
U

R
TI

TR
E

T
E

C
H

N
IQ

U
E

D
IM

E
N

SI
O

N
S

D
É

PÔ
T

N
O

T
E

S
FN

A
C

 1
56

7
A

zé
m

a 
Er

ne
st

Jé
su

s 
gu

ér
is

sa
nt

 l
es

 m
al

ad
es

 ;
 1

90
1

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

16
 ;

 L
. :

 1
46

19
04

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 1
74

C
ar

te
ro

n 
Eu

gè
ne

L’
En

fa
nt

 p
ro

di
gu

e 
; 

18
78

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 2

35
 ;

 L
. :

 2
90

18
78

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-2
83

3
C

ol
in

 A
le

xa
nd

re
-M

ar
ie

C
hr

is
to

ph
e 

C
ol

om
b 

de
va

nt
 l

e 
co

ns
ei

l 
de

 S
al

am
an

qu
e 

; 
18

42
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 2
10

 ;
 L

. :
 2

83
18

57
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 F

H
 8

68
-1

10
D

ar
ge

nt
 Y

an
’

La
 R

oc
he

 M
au

ric
e 

le
 s

oi
r

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

33
 ;

 L
. :

 2
17

18
68

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 9
95

El
io

t 
C

ha
rl

es
-L

ou
is

-M
au

ri
ce

Le
s 

H
eu

re
s 

du
 c

ré
pu

sc
ul

e 
; 

19
00

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

50
 ;

 L
. :

 2
20

19
01

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 F
H

 8
66

-1
50

G
la

iz
e 

A
ug

us
te

-B
ar

th
él

ém
y

M
on

na
 B

el
co

lo
re

 ;
 1

86
6

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 2

50
 ;

 L
. :

 1
80

18
66

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 F
H

 8
69

-1
97

H
ug

ar
d 

de
 l

a 
To

ur
 C

la
ud

e-
Sé

ba
st

ie
n

Le
 P

oi
nt

 d
u 

jo
ur

 s
ur

 l
’A

ig
ui

lle
 d

u 
G

er
s 

(H
au

te
-S

av
oi

e)
 ;

 1
86

9
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
60

 ;
 L

. :
 2

50
18

69
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 1

52
5

In
ja

lb
er

t 
Je

an
-A

nt
oi

ne
Le

 G
én

ie
 m

od
er

ne
 e

t 
la

 M
us

e 
an

tiq
ue

pl
ât

re
H

. :
 2

15
 ; 

L.
 : 

10
0 

; P
. :

 9
5

19
03

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 1
58

In
ja

lb
er

t 
Je

an
-A

nt
oi

ne
La

 T
en

ta
tio

n 
; 

18
76

pl
ât

re
?

18
78

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 F
H

 8
64

-2
79

Jo
ly

 d
e 

Sa
in

t-
Fr

an
co

is
 L

éo
n

L’
A

tl
as

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 9

2 
; 

L.
 :

 1
25

18
64

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 8
57

La
gi

er
 É

m
ile

Le
s 

Ét
am

eu
rs

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 2

00
 ;

 L
. :

 2
60

18
85

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 F
H

 8
67

-1
81

Le
 P

oi
tte

vi
n 

Eu
gè

ne
Sa

uv
et

ag
e 

d’
ép

av
es

 ;
 s

ou
ve

ni
r 

de
 H

ol
la

nd
e 

; 
18

67
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 7
0 

; 
L.

 :
 1

50
18

67
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 1

44
2

M
ag

ro
u 

Je
an

Eu
ry

di
ce

 e
nt

ra
în

ée
 d

e 
no

uv
ea

u 
pa

r 
M

er
cu

re
 d

an
s 

le
s 

ré
gi

on
s

pl
ât

re
H

. :
 1

65
 ; 

L.
 : 

12
5 

; P
. :

 2
0

18
98

ré
co

lé
-v

u
in

fe
rn

al
es

 ;
 1

89
7

FN
A

C
 1

74
6

M
er

ci
é 

M
ar

iu
s-

Je
an

-A
nt

on
in

Fr
ui

ts
 d

u 
m

id
i

pl
ât

re
H

. :
 9

8 
; L

. :
 4

0 
; P

. :
 4

5
19

01
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 P

FH
-2

83
7

M
ou

lin
 H

ip
po

ly
te

En
lè

ve
m

en
t 

de
 G

an
ym

èd
e 

; 
18

70
m

ar
br

e
H

. 
: 

15
8

18
74

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 3
58

Pe
le

z 
Fe

rn
an

d
M

or
t 

de
 l

’E
m

pe
re

ur
 C

om
m

od
e 

; 
18

79
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 4
45

 ;
 L

. :
 3

10
18

79
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 3

59
Sy

lv
es

tr
e 

Jo
se

ph
 N

oë
l

La
 b

at
ai

lle
 d

e 
Tr

as
im

èn
e

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. 
:2

22
 ;

 L
. :

 1
60

18
82

ré
co

lé
-v

u
FN

A
C

 P
FH

-2
83

8
Sy

lv
es

tr
e 

Jo
se

ph
 N

oë
l

La
 M

or
t 

de
 S

én
èq

ue
 ;

 1
87

5
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 2
57

 ;
 L

. :
 2

15
18

75
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 F

H
 8

67
-2

86
Ta

ba
r 

Fr
an

ço
is

-G
er

m
ai

n
U

n 
so

ir 
à 

Ve
ni

se
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 5
8 

; 
L.

 :
 1

16
18

68
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 1

45
Th

io
lle

t 
A

le
xa

nd
re

Le
s 

B
or

ds
 d

e 
la

 S
ei

ne
pe

in
tu

re
 à

 l
’h

ui
le

 ;
 t

oi
le

H
. :

 1
30

 ;
 L

. :
 2

00
18

96
ré

co
lé

-v
u

FN
A

C
 1

24
6

T
ro

nc
y 

É
m

ile
Q

ui
ét

ud
e

pe
in

tu
re

 à
 l

’h
ui

le
 ;

 t
oi

le
H

. :
 1

45
 ;

 L
. :

 1
17

19
04

ré
co

lé
-v

u

FN
A

C
 8

33
V

ill
en

eu
ve

 J
ac

qu
es

 L
ou

is
M

ar
sy

as
pl

ât
re

H
. :

 2
14

 ; 
L.

 : 
85

 ; 
P.

 : 
10

2
19

09
ré

co
lé

-v
u



Bulletin officiel  218

96

Rectificatif de la liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’État d’architecte conférant le grade de
master (Lot 12A), parue au Bulletin officiel n° 206 (janvier 2012).

La liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’État d’architecte conférant le grade de master, parue au Bulletin
officiel n° 206 (janvier 2012) est modifiée ainsi qu’il suit :

Au lieu de :

Septembre 2011
30 septembre 2011 M. MASSERON Maxime Toulouse

Lire :

Septembre 2011
30 septembre 2011 M. MASSERON-CASTANO Maxime Toulouse

Liste des étudiants ayant obtenu le diplôme d’État d’architecte conférant le grade de master
(Lot 13A).

Juin 2006
15 juin 2006 Mme MARGUIN Judith ENSA-Toulouse

Septembre 2006
13 septembre 2006 M. MEA Borith ENSA-Toulouse

Septembre 2008
18 septembre 2008 Mme COURANT Apolline ENSA-Paris-La Villette

Septembre 2012
20 septembre 2012 Mme COHEN Nehama ENSA-Paris-La Villette
27 septembre 2012 Mme RAVELOHARIMALALA Haingonirina ENSA-Paris-La Villette
28 septembre 2012 M. DONNÉ Romain ENSA-Paris-Val de Seine
28 septembre 2012 M. GRENIE Arnaud ENSA-Paris-Val de Seine
28 septembre 2012 Mme JEAN-LOUIS Aurélie ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2012 M. COUDEVYLLE Eloi ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2012 M. SAHTOUT Abdelkarim ENSA-Paris-La Villette

Décembre 2012
14 décembre 2012 Mme BOUZGUENDA Wiem ENSA-Paris-La Villette

Janvier 2013
15 janvier 2013 Mme DERIJARD-KUMMER Alienor ENSA-Montpellier
15 janvier 2013 Mme FALEK Lucile ENSA-Montpellier
15 janvier 2013 Mme FISTAROL Mélanie ENSA-Montpellier

Liste des architectes diplômés d’État ayant obtenu l’habilitation à l’exercice de la maîtrise d’œuvre
en leur nom propre (Lot 13B).

Mars 2012
1er mars 2012 Mme LAFABRIE Virginie ENSA-Toulouse

Octobre 2012
4 octobre 2012 M. DROUET Sylvain ENSA-Versailles
4 octobre 2012 M. FILIU François ENSA-Versailles
4 octobre 2012 Mme JAFFE Aurianne ENSA-Versailles
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4 octobre 2012 M. KCHAOU Oussama ENSA-Versailles
4 octobre 2012 Mme LAGRANGE Mathilde ENSA-Versailles
4 octobre 2012 Mme LAM Sophie ENSA-Versailles
4 octobre 2012 M. LEMAIRE Damien ENSA-Versailles
4 octobre 2012 Mme MOLATO Mia ENSA-Versailles
4 octobre 2012 M. NAVARRO Antoine ENSA-Versailles
4 octobre 2012 Mme NOTTER Marion ENSA-Versailles
4 octobre 2012 Mme PELISSIER Cécile ENSA-Versailles
4 octobre 2012 Mme PITROU Caroline ENSA-Versailles
4 octobre 2012 Mme QUEGUINER Marine ENSA-Versailles
4 octobre 2012 M. RIVIERE Jean-Maxime ENSA-Versailles
4 octobre 2012 M. SAGATOVA Sébastien ENSA-Versailles
4 octobre 2012 Mme SIEMONS-JAUFFRET Léa ENSA-Versailles
4 octobre 2012 Mme SUN Min ENSA-Versailles
4 octobre 2012 M. WORMS Grégoire ENSA-Versailles
5 octobre 2012 Mme CROIZE-POURCELET Laétitia ENSA-Versailles
5 octobre 2012 M. KOO Ja-Bem ENSA-Versailles
5 octobre 2012 Mme LAHMAR Nadia ENSA-Versailles
5 octobre 2012 Mme LUCIDARME Aurélie ENSA-Versailles
5 octobre 2012 M. MELEHI Haïtam ENSA-Versailles
5 octobre 2012 Mme MONDOLONI Solène ENSA-Versailles
5 octobre 2012 M. MOUTON Pierre ENSA-Versailles
8 octobre 2012 M. AL-KHAYER Sari ENSA-Versailles
8 octobre 2012 Mme ALRIC Aude ENSA-Versailles
8 octobre 2012 M. BANGOURA Malick Forecariah ENSA-Versailles
8 octobre 2012 M. BERNARD Mathieu ENSA-Versailles
8 octobre 2012 M. BONDENET Alexis ENSA-Versailles
8 octobre 2012 Mme BONNET Laurene ENSA-Versailles
8 octobre 2012 Mme CARA Nathalie ENSA-Versailles
8 octobre 2012 Mme CLARAZ Alexandra ENSA-Versailles
8 octobre 2012 Mme DAVILA CUEVA Pamela Lucia ENSA-Versailles
9 octobre 2012 M. CHANN Jimmy ENSA-Versailles
9 octobre 2012 M. CHYTIL Ivo ENSA-Versailles
9 octobre 2012 Mme DE BOISSIEU Marie-Astrid ENSA-Versailles
9 octobre 2012 M. DESCOMBES David-Olivier ENSA-Versailles
9 octobre 2012 M. DIOURI Younes ENSA-Versailles
9 octobre 2012 M. EWALD Pierre ENSA-Versailles
9 octobre 2012 Mme LAIREZ Camille ENSA-Versailles
9 octobre 2012 M. OUKNAZ Kamal ENSA-Versailles
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Liste des étudiants ayant obtenu le diplôme de paysagiste DPLG (ENSAP Bordeaux) (Lot 13C).

Novembre 2012
12 novembre 2012 M. RAMOS Aurélien ENSAP-Bordeaux
13 novembre 2012 Mme LARIVIERE Pauline ENSAP-Bordeaux
14 novembre 2012 Mme AMBAL Julie ENSAP-Bordeaux
14 novembre 2012 Mme CABRIT Pauline ENSAP-Bordeaux
14 novembre 2012 M. GRESS Michael ENSAP-Bordeaux
15 novembre 2012 Mme WILLIS GAUTHIER Delphine ENSAP-Bordeaux
16 novembre 2012 Mme BOUCHET Louise ENSAP-Bordeaux
16 novembre 2012 Mme TESSON Amandine ENSAP-Bordeaux
19 novembre 2012 M. COLIN Alexandre ENSAP-Bordeaux

Janvier 2013
21 janvier 2013 Mme TEULE Clémence ENSAP-Bordeaux
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Coupon d'abonnement (1)
Nom, prénom : .............................................................................................................................
(ou service destinataire)

Pour un renouvellement,  n° d'abonné : .......................................................................................................

Adresse complète : ...............................................................................................................................................

Adresse de livraison (si différente) : .............................................................................................................

Téléphone : .............................................................................................................................................................

Profession (2) : .......................................................................................................................................................

Nombre d'abonnements souhaités : .................... x 50    = .............................. pour l'année .........................

Date et signature (3).

(1) Le coupon et le règlement, établi à l'ordre du régisseur d'avances et de recettes du ministère de la Culture et de la Communication, sont
à retourner au ministère de la Culture et de la Communication, SG, Bureau du fonctionnement des services, Mme Christine Sosson,
182, rue Saint-Honoré, 75033 Paris Cedex 1.

(2) S'il y a lieu, pour les particuliers.
(3) Pour les services, nom et qualités du souscripteur et griffe de l'établissement.
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